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Rapport annuel 2016 – 2017 

déposé à la 36e assemblée générale annuelle d’Ex aequo

Date : Le mercredi 21 juin 2017, de 13h à 16h30

Lieu : Centre Pierre-Charbonneau, 3000, rue Viau
Merci

à nos partenaires financiers !
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Assemblée générale annuelle

2017

Montréal, le 1er mai 2017
AVIS DE CONVOCATION

À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 2017

DU MERCREDI 21 JUIN 2017, DE 13H À 16H30

AU CENTRE PIERRE-CHARBONNEAU 

3000, RUE VIAU, À MONTRÉAL

Chers membres,

Par la présente, nous vous convoquons à la 37e assemblée générale annuelle d’Ex aequo, qui se tiendra le mercredi le 21 juin 2017, de 13h à 16h30, au Centre Pierre-Charbonneau, situé au 3000, rue Viau, à Montréal. Notez qu’un souper offert par Ex aequo vous sera servi à la suite de la levée de l’assemblée vers 17h. Il est prévu que celui-ci se termine à 18h00.

À cet effet, vous trouverez ci-joint l’ordre du jour de cette assemblée.

Aux fins d’organisation, auriez-vous l’obligeance de bien vouloir informer dans les meilleurs délais M. Yves Marineau par courriel à ymarineau@exaequo.net ou par téléphone au : (514) 288 3852 – 223 :

· de votre présence au plus tard le mardi 16 mai 2017, afin qu’il puisse prévoir le souper en conséquence

· si vous avez besoin que nous réservions pour vous le TA

· si vous désirez le rapport annuel en format audio standard ou audio mp3

Suite à votre inscription, nous vous ferons parvenir le rapport annuel 2016-2017. Nous vous demandons d’en prendre connaissance avant l’assemblée générale annuelle, afin de préparer vos questions et vos commentaires.

Une fois encore, nous comptons sur votre fidèle participation à cette assemblée, rouage essentiel au bon fonctionnement d’Ex aequo.

En espérant vous y voir nombreux, nous vous prions, chers membres, d’accepter nos respectueuses salutations.
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Dominique Marsan

Présidente du conseil d’administration
Ordre du jour de l’assemblée générale annuelle 

2017
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE D’EX AEQUO

MERCREDI 21 JUIN 2017, DE 13H À 16H30

AU CENTRE PIERRE-CHARBONNEAU

3000, RUE VIAU, À MONTRÉAL

ORDRE DU JOUR


13h
Accueil

1. 
Mot de bienvenue

2. 13h35
Nomination d’un(e) président(e) et d’un(e) secrétaire d’assemblée

3. 13h40
Vérification du quorum
4. Lecture de l’avis de convocation
5. 13h45
Lecture et adoption de l’ordre du jour
6. 13h50
Adoption du p.-v. de l’assemblée générale du 21 juin 2016
7. 14h
Mot de la Présidente du conseil d’administration

8. Ratification des actes des administrateurs et des décisions prises


durant l’année d’exercice

9. 14h15
Rapport de la trésorerie et de l’auditeur

10. Prévisions budgétaires 2017-2018

11. Nomination d’un auditeur

14h45

PAUSE
12. 15h
Dépôt et adoption du rapport d’activité 2016-2017 et du plan de         travail 2017-2018

13. 15h30
Conseil d’administration 2017-2018 :

· Nomination d’un(e) président(e) et d’un(e) secrétaire d’élection

· Mises en candidature

· Élection des administrateurs

14. 16h10
Autres questions
16h30
   Levée de l’assemblé
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Procès-verbal de l’assemblée générale annuelle       du 21 juin 2016

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE D’EX AEQUO

MARDI 21 JUIN 2016, DE 13H À 16H30

AU CENTRE PIERRE-CHARBONNEAU

3000, RUE VIAU, À MONTRÉAL

ORDRE DU JOUR

1.
13h

Accueil

2.
13h30
Mot de bienvenue

3.
13h35
Nomination d’un(e) président(e) et d’un(e) secrétaire d’assemblée

4.
13h40
Vérification du quorum

5.


Lecture de l’avis de convocation

6.
13h45
Lecture et adoption de l’ordre du jour

7.
13h50
Adoption du procès-verbal de l’assemblée générale du 23 juin 2015

8.
14h

Mot du Président du conseil d’administration

9.

Ratification des actes des administrateurs et des décisions prises durant l’année d’exercice

10.
14h15
Rapport de la trésorerie et de l’auditeur

11.


Prévisions budgétaires 2016-2017

12.


Nomination d’un auditeur

14h45
PAUSE

13.
15h
Dépôt et adoption du rapport d’activité 2015-2016 et du plan de travail 2016-2017

14.
15h30
Conseil d’administration 2016-2017 :

Nomination d’un(e) président(e) et d’un(e) secrétaire d’élection




Mises en candidature




Élection des administrateurs

15.
16h10
Autres questions

16.
16h30
Levée de l’assemblée
Membres présents :
Susana Amicone

Serge Bédard

Marie-Lise Bergeron

François Bourbonnière

Hanh Bui

Carole Cartier

Michel
 Charpentier

Henri Desbiolles

Michèle Desilets

Martin Dion

Lise Dugas

Claude Gariépy

Marc Gauthier

Jean Gendron

Caroline Goyette

Martin Juneau

Sophie Lanctôt

Eva Markovits

Dominique Marsan

Johanne Massé

Marie-Josée Mignacca

Louis Moses

François Pageau

Lise Pigeon

Claude Prévost

Dominique Riel

Serge Robitaille

Caroline Savaria

Guy Simard

Françoise Taub

Caroline Théberge

Employés présents :
Jessica Cinq-Mars

Luc Forget

Pierre-Yves Lévesque

Yves Marineau

Benoît Racette

Gaspard Skoda

Marie Turcotte
Préposés :
Marie-Réjeanne Bertheau

Marc St-Cyr

Ashley Farvacque

Savy Whissel

Interprètes oralistes :
Mme Nathalie De Roy

Mme Diane Miron

Invités :

Mathieu Francoeur

Nancy Lacoursière

Gaétan Léger

Brigitte Nadon

1. ACCUEIL

2. MOT DE BIENVENUE
M. Martin Juneau ouvre officiellement l’assemblée à 13h33 et souhaite la bienvenue à cette 35e assemblée générale d’Ex aequo à l’ensemble des participants.

3. NOMINATION D’UN-E PRÉSIDENT-E ET D’UN-E SECRÉTAIRE D’ASSEMBLÉE

PROPOSITION A.G.A. 16.06.01

Il est proposé par : 
M. Claude Prévost
Appuyé par : 

M. Guy Simard
De nommer M. Mathieu Francoeur et M. Gaspard Skoda respectivement président et secrétaire d’assemblée.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

M. Mathieu Francoeur rappelle brièvement les règles de fonctionnement d’une assemblée générale. Il rappelle notamment que les personnes qui souhaitent prendre la parole doivent lever la main et attendre le micro pour être entendues par l’ensemble des participants. De plus, le président d’assemblée indique aux participants que si, au terme d’une proposition, personne ne demande le vote, celle-ci sera alors adoptée à l’unanimité.
4. VÉRIFICATION DU QUORUM

Le président rappelle à l’assemblée que, selon l’article 21 des règlements généraux d’Ex aequo, le quorum est fixé à 10 % des membres actifs. Ex aequo comptant 200 membres, le quorum est fixé à 20 personnes. Comme 31 membres actifs avec droit de vote sont présents, le quorum est atteint et l’assemblée peut donc commencer.
5. LECTURE DE L’AVIS DE CONVOCATION

Comme la procédure l’exige, M. Mathieu Francoeur fait la lecture de l’avis de convocation et souligne que, selon l’article 19 des règlements généraux, l’assemblée générale annuelle doit avoir lieu dans les quatre mois suivant la fin de l’exercice financier. 

Puisque celui-ci s’est achevé le 31 mars 2016, l’assemblée se tient bien dans les délais prescrits par les règlements. De plus, toujours selon l’article 19 des règlements généraux, tous les membres de l’organisation doivent être convoqués par écrit au moins 30 jours avant la tenue de l’assemblée générale annuelle. L’avis de convocation étant daté du 27 avril 2016, le délai a été respecté. Cet avis de convocation est donc considéré comme valide.
6. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Le président de l’assemblée fait la lecture de l’ordre du jour, tout en soulignant que le point « Autres questions » reste ouvert. 

M. Guy Simard fait part à l’assemblée de sa consternation devant le faible nombre de participants à cette assemblée et ensuite propose que M. Pierre-Yves Lévesque, qui doit prendre la parole à la fin de l’assemblée, fasse son allocution tout de suite.

Mme Marie Turcotte rappelle que, même si elle comprend parfaitement l’expression des membres, l’entente signée entre Ex aequo et M. Pierre‑Yves Lévesque prévoit que ce dernier doit prendre la parole pour son allocution à la fin de l’assemblée.

M. Guy Simard estime que c’est un manque de respect après 36 ans de bons et loyaux services.

Mme Dominique Marsan demande le vote sur cette proposition.

PROPOSITION A.G.A. 16.06.02

Il est proposé par : 
M. Guy Simard
Appuyé par : 

M. Martin Dion
De demander à M. Pierre-Yves Lévesque de lire son allocution après l’adoption de l’ordre du jour et non à la fin de l’assemblée comme prévu selon l’entente signée entre les deux parties.

POUR : 13

CONTRE : 9

ABSTENTION : 1
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ
PROPOSITION A.G.A. 16.06.03

Il est proposé par : 
M. Claude Prévost
Appuyé par : 

M. Marc Gauthier
D’adopter l’ordre du jour tel qu’amendé.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
À la demande de M. Pierre-Yves Lévesque, Mme Brigitte Nadon lit son allocution.
7. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DU 23 JUIN 2015

Après s’être assuré que les membres ne souhaitent pas apporter de modifications, le président propose à l’assemblée d’adopter le procès‑-verbal de l’assemblée générale 2015.

PROPOSITION A.G.A. 16.06.04

Il est proposé par : 
M. Claude Prévost
Appuyé par : 

M. Marc Gauthier
D’adopter le procès-verbal de l’assemblée générale annuelle du 23 juin 2015.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

8. MOT DU PRÉSIDENT

M. Martin Juneau présente son mot que l’on retrouve dans le rapport annuel d’activités 2015-2016.

Mme Marie Turcotte prend ensuite la parole pour remercier l’ensemble des membres du conseil d’administration et particulièrement M. Martin Juneau auquel elle remet un cadeau pour le remercier du temps et de l’énergie qu’il a consacré à Ex aequo durant cette difficile année.
9. RATIFICATION DES ACTES DES ADMINISTRATEURS ET DES DÉCISIONS PRISES DURANT L’ANNÉE D’EXERCICE

M. Mathieu Francoeur rappelle que les membres doivent adopter une résolution pour ratifier les actes des administrateurs.

PROPOSITION A.G.A. 16.06.05

Il est proposé par : 
M. Claude Prévost
Appuyé par : 

Mme Dominique Marsan
De ratifier les actes des administrateurs pour l’année d’exercice 2015-2016.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
M. Guy Simard suggère qu’on liste l’ensemble des résolutions.

Mme Lise Pigeon demande à ce que cette liste soit accessible à tous les membres.

Mme Marie Turcotte informe les membres que la création d’une telle liste ne pose aucun problème et qu’elle était d’ailleurs prévue.

Mme Sophie Lanctôt rappelle que la ratification des actes des administrateurs n’est plus nécessaire puisqu’en nommant les membres du conseil d’administration, l’assemblée reconnaît déléguer ses pouvoirs.

M. Benoit Racette souhaite que par un souci de transparence, même si ce n’est pas nécessaire, l’assemblée générale continue de ratifier les actes des administrateurs.
10. RAPPORT DE LA TRÉSORERIE ET DE L’AUDITEUR

Le président de l’assemblée invite Mme Dominique Marsan, trésorière du conseil d’administration, ainsi que M. Yves Marineau, comptable d’Ex aequo, à prendre la parole pour présenter le rapport de l’auditeur.

Mme Dominique Marsan et M. Yves Marineau présentent aux membres les états financiers qui ont été produits pour l’année financière 2015-2016 par l’auditeur indépendant, soit la firme DHM S.E.N.C., comptables professionnels agréés.

Après quoi le président de l’assemblée invite les participants à poser des questions ou à formuler des commentaires.

Q :
Mme Lise Pigeon s’inquiète de la perte de 40 000$ pour l’année prochaine.

R :
M. Yves Marineau rappelle à Mme Pigeon que nous verrons le budget après, mais pour la rassurer, il l’informe qu’une réorganisation d’Ex aequo et la recherche de nouvelles sources de financement devraient permettre à l’organisme de surmonter cette importante coupure.

Q :
Mme Marie-Lise Bergeron souhaite souligner le fait que la perte d’une subvention de 40 000$ n’a pas empêché la syndicalisation du personnel. Elle insiste en outre sur le fait que 83% du budget d’Ex aequo passe dans la masse salariale. Elle considère qu’il ne reste plus grand-chose pour la « défense réelle des droits ». Elle souhaiterait mettre en place un tableau de bord l’année prochaine car elle a, dit-elle, des projets qui impliqueront des coûts et aimerait savoir en conséquence où va l’argent.

C :
Mme Marie-Josée Mignacca s’inquiète d’apprendre que 83% du budget d’Ex aequo est consacré à la masse salariale.

R :
Mme Marie Turcotte rappelle qu’Ex aequo est un organisme de défense des droits et qu’en conséquence, il est parfaitement normal que le principal poste de dépense soit les salaires des employés.
Le président de l’assemblée demande s’il y a d’autres questions ou d’autres commentaires. Il n’y en a pas.

PROPOSITION A.G.A. 16.06.06

Il est proposé par : 
Mme Dominique Riel
Appuyé par : 

Mme Lise Pigeon
D’adopter le rapport de la trésorerie et de l’auditeur tel que présenté.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
11. PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2016-2017

Mme Dominique Marsan et M. Yves Marineau présentent les prévisions budgétaires pour l’année 2016-2017.

Puis, M. Mathieu Francoeur invite les participants à faire part à l’assemblée de leurs questions et de leurs commentaires.

Q :
M. Claude Prévost ne comprend pas le financement de la Banque de préposés.

R :
M. Yves Marineau rappelle que pour la Banque de préposés, il existe un financement récurrent provenant du ministère de la Santé et des services sociaux et un financement ponctuel pour le plan de développement de la Banque.

Q :
Mme Carole Cartier aimerait connaître l’origine de l’augmentation du budget alloué aux « honoraires et services professionnels »

R :
M. Yves Marineau précise que cette année, les honoraires de l’auditeur indépendant ont augmenté comme prévu. De plus, Ex aequo doit prévoir les honoraires pour un conseiller juridique en lien avec l’éventuel conflit d’intérêt de Mme Marie Turcotte concernant son siège sur le conseil d’administration de la STM, et enfin, Ex aequo doit faire appel à un conseiller en relations de travail pour négocier la future convention collective d’Ex aequo.

Q :
Mme Lise Pigeon aimerait savoir pourquoi dans les postes budgétaires « frais d’administration » et « contribution et adhésion », les frais liés à l’ordre professionnel de M. Marineau ont diminué de 500$  et les frais d’adhésion à la Chambre de commerce du Montréal métropolitain ont diminué de 400$.

R :
M. Yves Marineau informe les membres que la perte de la subvention de 40 000$ de la Fondation Lévesque entraîne nécessairement des coupures dans le budget, dont voici deux exemples.

Le président d’assemblée demande s’il y a d’autres questions ou d’autres commentaires concernant les prévisions budgétaires 2016-2017. Il n’y en a pas. Mme Marie-Lise Bergeron demande le vote.

PROPOSITION A.G.A. 16.06.07

Il est proposé par : 
M. Claude Prévost
Appuyé par : 

Mme Eva Markovits
D’adopter les prévisions budgétaires d’Ex aequo pour l’année 2016-2017.
POUR : 23

CONTRE : 2

ABSTENTION : 2
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ
12. NOMINATION D’UN AUDITEUR

M. Yves Marineau suggère de choisir le même auditeur, soit la firme DHM S.E.N.C., comptables professionnels agréés.
Le président de l’assemblée invite les participants à poser leurs questions sur ce sujet. Il n’y a pas de question.

PROPOSITION A.G.A. 16.06.08

Il est proposé par : 
M. Claude Prévost
Appuyé par : 

M. Michel Charpentier
De renouveler pour l’année 2016-2017 le mandat de la firme DHM S.E.N.C., comptables professionnels agréés.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
13. DÉPÔT ET ADOPTION DU RAPPORT D’ACTIVITÉS 2015-2016 ET DU PLAN DE TRAVAIL 2016-2017

M. Mathieu Francoeur rappelle que le 14 juin dernier se déroulait la journée d’étude des dossiers. Il rappelle qu’au cours de cette journée préparatoire à l’assemblée générale annuelle, les membres ont examiné le bilan des activités de l’année qui vient de s’écouler et ont déterminé les objectifs à atteindre l’année suivante.

On fait la lecture des recommandations proposées par les membres présents à la journée d’étude des dossiers, puis le président invite les participants à faire part à l’assemblée de leurs questions et de leurs commentaires.

C :
M. Claude Prévost rappelle à l’assemblée qu’il est essentiel de s’impliquer chez Ex aequo, notamment dans le cadre de l’action citoyenne, car c’est selon M. Prévost le meilleur moyen de prendre sa place.

C :
M. Martin Dion juge qu’il n’y a pas assez de personnel pour les rencontres individuelles. Il faudrait des bénévoles supplémentaires.

C :
M. François Bourbonnière estime que certaines personnes dans cette assemblée usent de leur droit de parole de manière inappropriée.

C :
M. Henri Desbiolles pense qu’il serait judicieux de relancer le projet « LIENS » afin d’outiller les membres pour prendre la parole en public.

R : M. Benoit Racette informe M. Desbiolles qu’il existe un Comité AU qui répond à ces besoin et qu’il est le bienvenu.

C :
Mme Marie-Josée Mignacca estime qu’il faut réviser l’ensemble des lois concernant les personnes handicapées et les faire respecter.

R :
Mme Marie Turcotte rappelle qu’Ex aequo s’est engagé en collaboration avec ses partenaires à analyser les projets de lois 10 et 20 et à en dénoncer les lacunes. Elle précise en outre qu’Ex aequo offre en collaboration avec le Mouvement PHAS des formations sur les droits et les recours en matière de santé et de services sociaux.

R :
Mme Marie-Josée Mignacca pense que ces révisions dépassent largement les seules lois 10 et 20.

R :
Mme Marie Turcotte rappelle que la COPHAN va outiller ses organismes membres pour mieux connaître les droits et les recours.

C :
Mme Marie-Lise Bergeron propose la création d’une structure de type « bottom-up » pour faire circuler l’information.

R :
M. Benoit Racette rappelle que, sans compter le site internet, l’infolettre et les médias sociaux, il existe un certain nombre de Comités sur les différents dossiers portés par Ex aequo.

C :
Mme Marie Turcotte rappelle aux membres présents que concernant la réforme de Postes Canada sur la livraison du courrier, le gouvernement de Justin Trudeau a imposé un moratoire et créé un groupe de travail sur les propositions de Postes Canada sur lequel Ex aequo interviendra.

C :
M. Jean Gendron juge que les ascenseurs ne sont pas tous accessibles car parfois en fauteuil, on n’a pas accès aux boutons.

R :
Mme Marie Turcotte rappelle qu’Ex aequo défend l’accessibilité universelle de tous les édifices. Nous demandons notamment à la Ville de Montréal d’indiquer sur son site internet le degré d’accessibilité de chacun de ses bâtiments.

C :
M. Martin Dion rappelle que depuis 1974, il n’y a pas eu de construction de HLM et que ça devrait être une priorité.

R :
Mme Marie Turcotte rappelle que ce sont des revendications qui sont portées par le FRAPPRU et qu’Ex aequo les soutient activement. De plus, il existe désormais un Comité Habitation à Ex aequo ouvert à tous les membres.

R :
Mme Marie-Lise Bergeron rappelle que ce Comité Habitation d’Ex aequo est en lien avec la FÉCHIMM et le FRAPPRU et invite les membres à venir y faire part de leurs revendications.

C :
Mme Sophie Lanctôt informe les membres que Société Logique travaille en collaboration avec la COPHAN et Ex aequo pour développer des exigences en matière d’accessibilité pour les nouvelles habitations. Le code de construction du Québec notamment va imposer de nouvelles exigences.

C :
Mme Lise Pigeon demande à ce qu’on modifie la recommandation de la JÉD n°4 dans le Dossier Transport par : « Intervenir auprès de la STM pour que les chauffeurs prennent soin de ne pas abîmer les vêtements des usagers lorsqu’ils fixent ou retire la ceinture de sécurité ».

C :
Mme Dominique Marsan demande à ce qu’on modifie la recommandation de la JÉD n°14 dans le Dossier Transport par : « Intervenir auprès de la STM pour que les chauffeurs cessent de texter et de parler au téléphone durant les déplacements ».

R :
En réponse à de nombreuses remarques concernant la plage de 30 minutes du Transport adapté (TA), Mme Marie Turcotte rappelle qu’à partir de 2018, le TA mettra en place le projet Extra qui prévoit d’avertir l’usager par courriel, par texto ou par téléphone 10 minutes avant l’arrivée du transport.

Q :
Mme Carole Cartier demande s’il n’y a que le transport adapté qui est traité dans le dossier transport.

R :
Mme Marie Turcotte rappelle que nous n’abordons là que les recommandations de la JÉD. En lisant le rapport d’activités, les membres peuvent constater qu’Ex aequo s’occupe également du réseau régulier.

C :
Mme Carole Cartier rappelle que Mme Marie Turcotte siège sur le conseil d’administration de la STM et qu’elle reçoit une rémunération pour ça. Aussi, elle estime qu’il existe potentiellement un conflit d’intérêt entre la directrice par intérim d’Ex aequo et la société de transport. C’est pourquoi, elle demande la création d’un Comité d’éthique constitué de membres ayant droit de vote et d’une éventuelle ressource externe.

R :
Mme Marie Turcotte informe l’assemblée que sa rémunération est publique et que le montant est de 24 000$/an. En outre, elle rappelle que dans son plan de relance d’Ex aequo, elle a proposé de demander un avis juridique sur cet éventuel conflit d’intérêt. En conséquence, la création d’un tel comité n’est d’aucune utilité.

C :
Mme Marie-Lise Bergeron ajoute qu’un tel comité serait très utile, qu’il devrait être représentatif et qu’il pourrait être ad hoc.

C :
Mme Dominique Marsan s’oppose à cette proposition et demande le vote.

C :
Mme Eva Markovits ne comprend pas pourquoi la présence de Mme Marie Turcotte sur le conseil d’administration de la STM pose soudain problème, alors que ça fait des années maintenant qu’elle y siège.

C :
Mme Sophie Lanctôt aimerait rappeler que le plan d’action adopté par le conseil d’administration prévoit déjà sur cette question de demander un avis juridique précis pour guider l’action des administrateurs.

PROPOSITION A.G.A. 16.06.09

Il est proposé par : 
Mme Carole Cartier
Appuyé par : 

M. Guy Simard
D’approuver la création d’un Comité d’éthique chargé d’apprécier l’existence de conflits d’intérêts chez Ex aequo.
POUR : 7

CONTRE : 17

ABSTENTION : 7

REFUSÉE À LA MAJORITÉ
M. Guy Simard propose de présenter aux membres le diagnostic de Darvida Conseil sur les difficultés internes d’Ex aequo via le site internet de l’organisme.

Mme Marie Turcotte informe les membres présents que le rapport de Darvida Conseil a déjà été déposé au conseil qui en a approuvé les recommandations. Le nouveau conseil d’administration aura la charge de hiérarchiser ces recommandations. Elle estime en outre que présenter les recommandations aux membres c’est une chose, les publier sur le site internet d’Ex aequo, c’en est une toute autre. C’est une question de gestion interne et nous serions mal avisés de rendre publiques ces informations.

De plus, afin d’apaiser certains esprits, Mme Turcotte rappelle que la demande de syndicalisation vise à créer un espace de dialogue entre les employés, la direction et le conseil d’administration et en aucun cas de créer un conflit.

Mme Sophie Lanctôt informe les membres que le rapport est composé de deux parties, la première consiste en un diagnostic de la situation et la deuxième présente une série de recommandations. Ces recommandations relèvent de la gestion interne, elles doivent donc restées confidentielles et le conseil d’administration a la charge de s’assurer que la direction générale s’emploie à les appliquer avec diligence et dans l’intérêt de l’organisme.

M. Pierre-Yves Lévesque estime également que publier ce rapport sur le site internet de l’organisme est une très mauvaise idée. Il serait plus judicieux de fournir une copie aux membres qui en font la demande.

Le vote est demandé.

PROPOSITION A.G.A. 16.06.10

Il est proposé par : 
M. Guy Simard
Appuyé par : 

Mme Marie-Lise Bergeron

De rendre public via le site internet d’Ex aequo le diagnostic interne et les recommandations de Darvida Conseil.
POUR : 5

CONTRE : 13

ABSTENTION : 8

REFUSÉE À LA MAJORITÉ
Le président invite maintenant l’assemblée à s’exprimer sur l’adoption du rapport d’activités et du plan d’action.

Le vote est demandé.

PROPOSITION A.G.A. 16.06.11

Il est proposé par : 
Mme Dominique Marsan
Appuyé par : 

M. Marc Gauthier

D’adopter le rapport d’activités 2015-2016 et le plan d’action 2016-2017 tels que présentés.
POUR : 14

CONTRE : 1

ABSTENTION : 6

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ
14. CONSEIL D’ADMINISTRATION 2016-2017

14.1 NOMINATION D’UN-E PRÉSIDENT-E ET D’UN-E SECRÉTAIRE D’ÉLECTION

PROPOSITION A.G.A. 16.06.12

Il est proposé par : 
M. Martin Juneau
Appuyé par : 

M. Guy Simard
De nommer M. Mathieu Francoeur et M. Gaspard Skoda respectivement président et secrétaire d’élection.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

14.2 MISES EN CANDIDATURE
M. Mathieu Francoeur rappelle les règles de mise en candidature.

Il rappelle également que le conseil d’administration d’Ex aequo est constitué de neuf administrateurs renouvelés par moitié. Cette année, 7 mandats sont à pourvoir, 2 mandats d’un an et 5 mandats de deux ans.

Administrateurs dont le mandat de 2 ans s’achève :

· M. Hanh Bui

· Mme Eva Markovits

· Mme Dominique Marsan

· M. Claude Prévost

· M. Guy Simard

Administrateurs démissionnaires dont le mandat se poursuit encore un an :

· Mme Marie-Lise Bergeron (Cooptée en cours d’année)

· Mme Carole Cartier

Administrateurs dont le mandat se poursuit :

· Mme Sophie Lanctôt (cooptée en cours d’année pour remplace M. Robert Longtin)

· M. Martin Juneau

Mme Dominique Marsan, appuyée par M. Marc Gauthier, propose M. Claude Prévost.

Mme Dominique Marsan, appuyée par M. Serge Bédard, propose Mme Eva Markovits.

M. Claude Prévost, appuyé par M. Marc Gauthier, propose Mme Dominique Marsan.

Mme Dominique Marsan, appuyée par M. Claude Prévost, propose Mme Lise Pigeon.

Mme Dominique Marsan, appuyée par M. Hanh Bui, propose M. François Bourbonnière.

M. Claude Prévost, appuyé par M. Marc Gauthier, propose Mme Caroline Savaria.

M. Martin Juneau, appuyé par Mme Caroline Théberge, propose M. Mathieu Frappier.

M. Martin Juneau, appuyé par M. Claude Prévost, propose Mme Maude Massicotte.

Mme Dominique Marsan, appuyée par M. Claude Prévost, propose M. Marc Gauthier.

M. Claude Prévost, appuyé par M. François Bourbonnière, propose Mme Caroline Goyette.

Après s’être assuré qu’il n’y a pas d’autres candidatures, le président d’élection propose de passer à la fermeture des mises en candidature.

PROPOSITION A.G.A. 16.06.13

Il est proposé par : 
M. Claude Prévost
Appuyé par : 

Mme Dominique Marsan
De fermer les mises en candidatures.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Puis le président d’élection s’adresse aux personnes proposées afin de savoir si elles acceptent d’être candidates :

· M. Claude Prévost, accepte

· Mme Eva Markovits, refuse

· Mme Dominique Marsan, accepte

· Mme Lise Pigeon, refuse

· M. François Bourbonnière, accepte

· Mme Caroline Savaria, accepte

· M. Mathieu Frappier, accepte

· Mme Maude Massicotte, accepte

· M. Marc Gauthier, refuse

· Mme Caroline Goyette, accepte

14.3 ÉLECTION DES ADMINISTRATEURS

Le président invite les candidats à se présenter et à expliquer succinctement les raisons qui les poussent à briguer une place au conseil d’administration d’Ex aequo.

Le président indique qu’il ne devrait pas y avoir d’élection puisqu’il y a sept candidats pour sept postes vacants. Cependant, compte-tenu du fait qu’il y a cinq mandats de deux ans et deux mandats d’un an, il va falloir répartir les mandats entre les différents nouveaux administrateurs.

L’heure tardive ne permettant pas de régler la question de la répartition des mandats sur le champ, Mme Marie Turcotte propose de la repousser à la première séance ordinaire du conseil d’administration d’Ex aequo.
PROPOSITION A.G.A. 16.06.14
Il est proposé par : 
M. Claude Prévost
Appuyé par : 

M. Marc Gauthier
De repousser à la première séance ordinaire du conseil d’administration d’Ex aequo la question de la répartition entre les nouveaux administrateurs des mandats d’un ou deux ans.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Les membres élus sur le conseil d’administration par acclamation sont : 

· François Bourbonnière

· Mathieu Frappier

· Caroline Goyette

· Dominique Marsan

· Maude Masicotte

· Claude Prévost

· Caroline Savaria

PROPOSITION A.G.A. 16.06.15

Il est proposé par : 
Mme Dominique Marsan
Appuyé par : 

Mme Caroline Savaria
D’approuver le résultat de l’élection.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
15. DIVERS

Mme Marie Turcotte demande aux membres du conseil d’administration de se réunir après l’assemblée pour fixer la première séance ordinaire du conseil d’administration d’Ex aequo 2016-2017.

Mme Turcotte remercie ensuite le président ainsi que le secrétaire d’assemblée. Elle remercie également les aides physiques pour leur travail, puis félicite les personnes qui ont été élues. Enfin, elle rappelle qu’un souper à l’intention de tous les membres et des membres du personnel suivra l’assemblée générale.

16. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE
Le président de l’assemblée propose d’approuver la levée de l’assemblée.

PROPOSITION A.G.A. 16.06.16

Il est proposé par : 
M. Martin Juneau
Appuyé par : 

Mme Dominique Marsan

D’approuver la levée de l’assemblée à 16h55.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Mathieu Francoeur                                                             Gaspard Skoda

Président de l’assemblée
Secrétaire d’assemblée

Mots 

de la présidente du conseil d’administration 
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et de la directrice générale 
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Mot de la présidente du conseil d’administration
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Mot de la présidente du conseil d’administration

Chers membres,

C’est avec une grande fierté que je présente aujourd’hui le bilan des travaux du conseil d’administration. Tout d’abord permettez-moi de remercier très chaleureusement ma formidable équipe. Tout au long de l’année nous avons pu relever de grands défis grâce au travail concerté des administrateurs et des employés : des personnes engagées et dévouées à la réalisation de la mission.

Nous avons débuté l’année avec une formation du Centre Saint-Pierre, « Être membre d’un conseil d’administration ». Nous avons tenu 8 séances du conseil. Voici les dossiers pour lesquels nous nous sommes davantage investis. À l’automne, un comité de cinq administrateurs s’est formé. Il avait pour mandat de participer à l’élaboration de la première convention collective d’Ex aequo. À  chaque rencontre du comité de négociation, il y avait un administrateur. Celles-ci se sont déroulées de manière respectueuse des deux parties. Fidèle à sa culture, Ex aequo a une convention collective reconnaissant l’importance d’offrir de bonnes conditions de travail et ce, dans le respect des contraintes de l’organisation et des ressources financières. Il est primordial d’avoir une bonne rétention du personnel car en défense de droits, les dossiers se développent sur une longue période de temps.

L’an dernier, Ex aequo a demandé un diagnostic sur son fonctionnement interne avec le concours de la firme Darvida Conseil. Le rapport a proposé 33 recommandations. À la fin du mois de mars dernier, 21 d’entre elles étaient réalisées et 6 étaient en cours et 6 devaient être réalisées au cours de l’année 2017-2018. Notons que 2 de ces dernières recommandations ont été référés au comité gouvernance du conseil d’administration qui a été formé en décembre dernier.

L’hiver dernier, le conseil d’administration a élaboré un « Projet de gouvernance » qui vise à développer des outils et des mesures visant à implanter de bonnes pratiques au niveau du fonctionnement du conseil d’administration, de l’accueil des nouveaux administrateurs et de la préparation à la relève au sein du conseil.

Parallèlement, à tous ces travaux, il y a eu le processus d’embauche de la personne à la direction générale. À partir de mai 2016, Marie Turcotte a été nommée directrice générale par intérim et en décembre, elle a été nommée directrice générale. Un comité de sélection a été formé. Il était composé des administrateurs M. Claude Prévost, M. Martin Juneau et de M. Richard Lavigne, directeur général de la Confédération des organismes de personnes handicapées du Québec (COPHAN). Marie a plus de 23 ans d’ancienneté chez Ex aequo. Elle se démarque par son dynamisme et sa capacité d’analyse stratégique. D’ailleurs, pendant son intérim, Marie a présenté un projet de réorganisation visant à passer d’un budget déficitaire de 35 000$ à un budget équilibré et ce, tout en offrant de meilleures conditions salariales aux employés. Cette réorganisation n’a pas eu pour effet de diminuer nos activités. Au contraire, nous constatons d’ores et déjà davantage de présence d’Ex aequo dans la et en soutien aux membres dans leur démarche d’empowerment.

Tel que promis l’équipe et les membres se sont investis dans la réalisation du plan d’action 2016-2017, le bilan est d’ailleurs très éloquent. À la lecture du plan d’action 2017-2018, il est évident que nous vivrons  une chaude année de promotion et de défense collective des droits !

En terminant, je vous souhaite une bonne assemblée générale des membres et un très bel été.
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Dominique Marsan

Présidente du conseil d’administration
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Mot de la directrice générale
Chers membres,
L’année 2016-2017 a tellement donné de nombreux défis à relever! 
Ex aequo a d’abord commencé son année avec un budget déficitaire de 35 000 $. Cette situation était conséquente de la perte annoncée d’un don de 40 000 $ d’une fondation privée qui nous soutenait depuis de nombreuses années. Pour combler ce manque à gagner, une réorganisation des ressources humaines s’imposait. Le poste d’adjointe à la direction a aussi été aboli et les postes de secrétaire à la direction et de responsable des communications ont été fusionnés. Il est important de mentionner que ces changements n’ont pas eu pour effet de diminuer nos activités de promotion et de défense collective des droits. Nous continuons de défendre les droits et de porter les besoins des personnes ayant une déficience motrice dans divers lieux de concertation que ce soit au sein du milieu associatif des personnes en situation de handicap ou avec le « grand communautaire ». Ex aequo promeut toujours le déploiement de l’accessibilité universelle pour les facettes de l’inclusion sociale suivantes: le transport, la vie municipale, l’habitation, la démocratie et la santé et les services sociaux.
Dans la foulée de la réorganisation des ressources humaines, nous avons apporté des ajustements aux postes de comptable, d’organisateur communautaire et de responsable des communications et du secrétariat. Ces ajustements ont eu pour effet de consacré davantage d’énergie au maintien et au développement du lien entre la communauté et Ex aequo avec des postes qui accompagnent encore mieux les membres dans leur démarche d’empowerment. D’ailleurs, il est important de mentionner que de telles modifications dans l’organisation du travail n’auraient pu se concrétiser sans l’ouverture et la flexibilité des employés.

Parallèlement à cette réorganisation, Ex aequo a négocié sa première convention collective. Les négociations se sont déroulées dans un climat de respect. Cet exercice a permis de faire une bonne mise à jour des conditions de travail des employés d’Ex aequo. Le 22 mars dernier, le comité de négociation est arrivé à un accord de principe. Cet accord est un juste équilibre entre les conditions de travail offertes aux employés en fonction des ressources financières et des différentes contraintes de l’organisme. Si les négociations se sont bien déroulées, c’est grâce au fait que les personnes impliquées mettaient l’intérêt de l’organisme au premier rang et elles ont fait preuve d’une grande capacité de dialogue et d’ouverture d’esprit

Pendant la dernière année, Mme Alexandra D’Amours, Mme Marie-Claude Normandin et M. Gaspard Skoda nous ont quittés pour aller relever de nouveaux défis professionnels. Je tiens à les remercier publiquement car leur passage au sein d’Ex aequo a permis à celui-ci de grandir. Depuis, nous avons eu le plaisir d’accueillir au sein de l’équipe M. Laurent Trépanier-Capistran, M. Simon Philippe Caron et Mme Geneviève Guernier. Malgré tous ces changements et imprévus, l’équipe a été en mesure de respecter le plan d’action 2016-2017 et nous en sommes très fiers.

Encore cette année, les employés d’Ex aequo ont pu compter sur le soutien et l’implication des membres, notamment par le dynamisme qu’ils ont insufflé dans les comités thématiques (Transport, Cosss, CHab, Mobilisation et Montréal accessible). Ainsi, la participation des membres a contribué de manière significative à la mise en œuvre du plan d’action. C’est avec enthousiasme que nous vous déposons d’aileurs le plan d’action 2017-2018.
Finalement, je tiens à remercier très chaleureusement le conseil d’administration, les membres et les employés pour leur engagement et leur dévouement envers la réalisation de notre mission soit la promotion et la défense des droits des personnes en situation de handicap.

Tout seul on va plus vite, ensemble on va plus loin!
Bonne assemblée!
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Marie Turcotte

Directrice générale
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Rapport d’activités 2016 - 2017
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Plan d’action 2017 - 2018 
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Rappel de la mission :
Ex aequo est un organisme montréalais se consacrant depuis 1980 à la promotion et à la défense des droits des personnes ayant une déficience motrice.

Formation, concertation, représentation et mobilisation :
La promotion et la défense des droits chez Ex aequo se réalisent par des activités avec les membres qui peuvent prendre différentes formes : information, formation, sensibilisation, représentation, concertation, collaboration, mobilisation, moyen de pression, revendication.

Ex aequo développe ses dossiers en concertation avec d’autres organismes de personnes ayant des limitations fonctionnelles. De plus, il représente l’ensemble de ces personnes auprès de plusieurs instances publiques. Il est donc appelé à porter des revendications provenant d’autres associations.
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Sur les mobilisations plus larges, Ex aequo s’allie au grand communautaire et aux autres groupes de la société civile et ce pour porter des revendications au niveau local, régional et provincial.
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PRINCIPAUX ENJEUX :
Action citoyenne
 « L’action citoyenne » chez Ex aequo, c’est non seulement un secteur d’activité, mais c’est aussi une posture, un objectif ultime, pour les membres et les personnes en situation de handicap en général : favoriser la citoyenneté active. Cette manière d’agir en démocratie repose sur « l’exercice des droits et des responsabilités qui sont vécus dans la pratique de la participation dans les différents lieux citoyens et communautaires, et ce, à tous les niveaux » (Jansen et all, 2006). 
Gouvernance participative 
Au sein d’Ex aequo, cette posture participative commande une inclusion des membres dans l’ensemble des lieux décisionnels et en réaffirmant le caractère « par et pour » de l’organisme. Rappelons que l’assemblée générale des membres est souveraine et composée de membres votants ; le conseil d’administration se doit d’être composé majoritairement de personnes en situation de handicap, l’ensemble du travail de défense des droits est soutenu par des comités qui élaborent des plateformes de revendications et proposent des activités pour les défendre. Plus encore, Ex aequo a comme objectif organisationnel d’atteindre un équilibre entre les groupes d’âges mais aussi, de mieux inclure les personnes issues des communautés ethnoculturelles et de diversifier son conseil d’administration, afin que celui-ci soit plus représentatif. Enfin, afin d’aller plus loin comme organisme, il faut continuer d’améliorer le recrutement (se maintenir au-dessus des 200 membres) et favoriser la participation au sein de l’organisme ou dans le cadre des activités de l’organisme (viser une participation et une interaction de 50% des membres). 

Mobilisation sociale

La citoyenneté active s’exerce au sein de l’organisme mais aussi dans les lieux informels et formels de la démocratie. Les positions nettes d’Ex aequo contre l’austérité le pousse encore à participer à des actions ou à organiser des campagnes pour mettre en valeur les besoins des personnes en situation de handicap, tout en stimulant leur solidarité pour la reconnaissance des droits de toutes et tous. 

Évaluation de l’action citoyenne

Le plan d’action 2015-2017 arrive à terme en même temps que la démarche d’évaluation entamée avec le Centre de formation populaire (CFP) en 2013. Bien que plusieurs réajustements conséquents des évaluations aient eu cours depuis (pensons ici à la création de comités thématiques et le repositionnement d’activités, notamment), nous avons formellement déposé le rapport de la démarche en 2017. 

Avec le conseil d’administration et suite aux expériences d’évaluation dans le cadre de formations récentes, il a été convenu d’utiliser davantage l’évaluation de manière à ce qu’elle ait plus de sens pour les membres. La nouvelle stratégie d’évaluation permettra aux membres d’utiliser eux-mêmes l’évaluation pour apprécier leurs apprentissages, le développement (et leurs besoins) en termes de compétences et même, de jauger ce qu’ils et elles veulent exercer comme citoyenneté active.
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Action citoyenne
Objectifs sociaux :
· Appuyer les personnes dans l’accès aux services existants et promouvoir l’autonomie et la participation sociale

· Contribuer au développement des compétences civiques et à l’engagement des personnes en situation de handicap et, au premier chef, des citoyens et des citoyennes montréalais

· Améliorer la présence et l’efficacité des personnes ayant une déficience motrice dans les différents « lieux » de participation citoyenne, démocratique, et ce d’abord à l’échelon local

· Éveiller chez les personnes en situation de handicap un esprit de solidarité en stimulant leur intérêt pour la défense collective des droits

· Collaborer au transfert des savoirs et au développement des connaissances sur le mouvement des personnes en situation de handicap, sur la reconnaissance des droits et globalement sur les questions démocratiques et de la participation citoyenne. 

· Promouvoir les études par/pour/avec les personnes en situation de handicap

Contexte : 
Notre manière de déployer l’action citoyenne chez Ex aequo consiste à soutenir les membres afin qu’il et elles puissent exercer « leurs droits et responsabilités (…) dans la pratique de la participation dans les différents lieux citoyens et communautaires, et ce,  à tous les niveaux » (réf. : article de T. Jansen et de ses collègues « Social Cohesion and Integration: Learning Active Citizenship »). C’est dans cet esprit que nous déployons nos activités d’information, de formation, de consultation et de mobilisation. 

Le souci de partir de la réalité des personnes nous pousse à redynamiser l’approche de l’éducation populaire autonome au sein des pratiques. L’action de solliciter dès le départ une participation active des membres favorise la reconnaissance de leurs savoirs et l’émergence des compétences citoyennes. 

Un des objectifs fondamentaux de l’action citoyenne d’Ex aequo est de créer une communauté de leaders capables de faire des gains pour eux-mêmes et de redonner tant aux organismes où ils s’impliquent qu’à leurs pairs ou à la société. 

Ex aequo consacre beaucoup d’énergie afin de demeurer un organisme dynamique au sein duquel s’exerce une vie pleinement démocratique et où les personnes peuvent poursuivre leur quête d’autonomie et d’autodétermination.
Mobilisation sociale contre l’austérité 
Objectif social :
Maintenir un filet social québécois permettant l’émancipation des citoyennes et des citoyens et la reconnaissance de leurs droits 
Objectifs : 
· Préserver les programmes sociaux développés par le milieu communautaire et la société québécoise depuis les années '70

· Sauver les acquis favorisant l’inclusion sociale des personnes en situation de handicap au sein de la société
Contexte : 
Le gouvernement actuel maintient le cap en menant des politiques d’austérité qui contribuent à l’appauvrissement des personnes en situation de handicap et qui les empêchent de vivre leur pleine inclusion sociale. Il en est de même pour les autres citoyennes et citoyens. En tant que groupe de défense des droits des personnes en situation de handicap, il est de notre devoir de se faire entendre et de manifester notre désaccord face à ces politiques. 

Comme communauté souvent éloignée du marché du travail et fortement appauvrie, les personnes en situation de handicap ont subi de plein fouet les contrecoups de l’austérité et des coupures. La remise en question de la gratuité des services, le recours de plus en plus obligé aux proches aidants, l’offre de services qui ne correspondent plus aux besoins des personnes et particulièrement en santé sont pour nous les changements les plus inquiétantes suites aux nombreuses réformes du système de santé.
Malgré l’effort considérable dispensé à la sauvegarde des acquis, l’important travail de revendication se poursuivra pour améliorer les programmes et faire en sorte de donner encore plus de portée aux engagements des gouvernements provinciaux et municipaux. Ex aequo continuera de proposer des solutions et demander des  réinvestissements pour poursuivre la démarche d’inclusion sociale enclenchée depuis plus de trente ans.

En plus de préparer une importante campagne spécifiquement contre les coupes en soutien à domicile, Ex aequo poursuit ses activités de mobilisation sociale en collaborant notamment avec la Coalition « Main rouge », la Coalition Solidarité Santé et le Mouvement PHAS.

Partenaires et instances impliquées :
· Mouvement PHAS

· RIOCM

· Coalition Solidarité Santé

· Coalition opposée à la privatisation et à la tarification des services publics (Coalition Main rouge)

· TROVEP

· FRAPRU

· Coalition Objectif Dignité

· COPHAN
· FRACA-Montréal
Moyens :
· Rencontres conjointes du Comité Santé et Services sociaux et du Comité de mobilisation composés de membres d'Ex aequo

· Rencontre du Comité Austérité (comité des employés) qui agit en soutien au Comité de mobilisation des membres

· Développement et lancement de campagnes de solidarité avec le grand communautaire en dénonçant les coupes spécifiques qui touchent les personnes en situation de handicap

· Rencontre avec la Coalition opposée à la privatisation et à la tarification des services publics (Coalition Main rouge)

· Mobilisations de la TROVEP et participation à des contingents du Mouvement PHAS

· Communication avec le FCPASQ
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 : 
· Continuer à sensibiliser la Coalition Main rouge et les autres groupes de la société civile mobilisée sur les impacts des mesures d’austérité sur les personnes en situation de handicap

· Faire en sorte que les organisations des secteurs communautaires et syndicaux portent nos revendications

· Sensibiliser le grand public sur les impacts des mesures d’austérité sur les personnes en situation de handicap

· Attirer l’attention des médias traditionnels et alternatifs

· Développer des actions dans le cadre de la Semaine québécoise des personnes handicapées

· Participer à diverses actions, manifestations, et conférences de presse du secteur communautaire dénonçant la situation.
Résultats pour l’année 2016-2017 : 
· Adoption de motions sur l’accessibilité par la Coalition Main rouge et avancement de la sensibilisation à la participation des personnes en situation de handicap

· Campagne « #Dignité non garantie » 

· Conception d’un plan de mobilisation portant sur le soutien à domicile, « #Dignité non garantie », en dialogue entre l’équipe salariée et les membres des comités Santé et services sociaux et Mobilisation : formation Agir en commun, concepts visuels et matériel à distribuer, rencontre de députés par les membres

· Rédaction d’un argumentaire juridique en faveur d’un meilleur soutien à domicile par l’agent de défense des droits

· Création d’un visuel par l’organisatrice communautaire

· Relance de journalistes, personnalités œuvrant sur le réseau YouTube et dans les médias par le responsable des communications

· Liens avec des élus du provincial pour les sensibiliser au dossier par le responsable des communications

· Tournage de vox pop sur le soutien à domicile par quatre membres

· Soutien individuel aux membres pour préparer les rencontres avec les élus par l’organisatrice communautaire

· Rencontres de députés (trois) par des membres, accompagnés de l’organisatrice communautaire 

· Participation à plusieurs campagnes de mobilisation du communautaire et soutien à la participation des membres et des personnes en situation de handicap :
· Partie de baseball pour une réserve de terrains et bâtiments à Montréal du FRAPRU 
· Contingent PHAS lors de la Grande manif « Engagez-vous pour le communautaire! » (novembre)
· Femmes en situation de handicap: projection documentaire (mars)
· Action nationale d’éclat « Engagez-vous pour le communautaire! » (février)
· Nombreux contingents de plusieurs manifs du grand communautaire (5 autres)

· Participation à des activités du milieu des personnes en situation de handicap et associés

· Présentations par un administratrice à la délégation du 375e jeunesse en Belgique

· Présentation au Sommet de la jeunesse de 375e 

· Femmes en situation de handicap: projection documentaire (mars)
· Lancement, C'est tombé dans l'oreillle d'une Sourde
· Projets « Libraires à domicile »
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 : 
· Exploiter davantage l’argumentaire juridique contre l’austérité.

· Continuer à sensibiliser la Coalition Main rouge et les autres groupes de la société civile mobilisée sur les impacts des mesures d’austérité sur les personnes en situation de handicap

· Faire en sorte que les organisations des secteurs communautaires et syndicaux portent nos revendications

· Sensibiliser le grand public sur les impacts des mesures d’austérité sur les personnes en situation de handicap

· Attirer l’attention des médias traditionnels et alternatifs en ciblant des journalistes ou recherchistes capables de cerner et représenter nos dossiers de façon satisfaisante. Quand c’est possible développer avec eux des partenariats.

· Évaluer la possibilité de développer des actions dans le cadre de la Semaine québécoise des personnes handicapées

· Participer à diverses actions du secteur communautaire dénonçant la situation, citons en exemple : les actions dérangeantes du FRAPRU, les manifestations, les conférences de presse, etc. 
Plan de soutien à l’action citoyenne 2015-2017
Objectifs  :
· Soutenir l’action citoyenne sur les trois volets :

· Gouvernance démocratique, représentativité et participation
· Soutien à l’inclusion sociale et à l’appropriation des droits et des enjeux 
· Plaidoyer ou mobilisation pour les droits des personnes en situation de handicap en vue de favoriser le changement vers l'accessibilité universelle
Contexte : 

Un plan biennal pour le secteur « Action citoyenne » a été redéployé avec des volets reprécisés qui témoignent mieux du lieu de socialisation et démocratique qu'est Ex aequo, mais aussi qui visent cet objectif ultime de promouvoir l'accessibilité universelle grâce à l’implication des membres.  

Partenaires et instances impliquées : 
· Centraide du Grand Montréal

· CFP
Moyens :
· Veille et recherche de documentation sur la participation citoyenne, l'animation sociale et l'autonomisation (empowerment)

· Comité de mobilisation animé par l'organisateur communautaire

· Échanges avec Centraide du Grand Montréal

· Recherche qualitative à partir du modèle logique et du plan d’évaluation déjà complété

· Mobilisation autour du nouveau plan d’action en action citoyenne en tenant compte des résultats (de manière continue)

· Conférences et articles

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Adopter le plan mis à jour par le conseil d’administration

· Effectuer des démarches pour obtenir du financement supplémentaire

· Compléter et diffuser le rapport d’évaluation

· Collecter des données auprès des membres via un questionnaire

· Tenir une rencontre du Comité « bottom up » et présenter le rapport d'évaluation, les résultats de la présente enquête et les analyses d'organismes similaires

· Participer au groupe de « partage de pratiques » sur la relève du CFP (l’organisateur communautaire et l’adjointe à la direction)

· Participer au Comité d’étude sur la « certification en évaluation » du CFP (organisateur communautaire) et sur le Comité de suivi du projet ÉvalPop (l'organisateur communautaire siège sur le conseil d'administration du CFP)

· Participer à la co-organisation de la journée de réflexion « Rebrassons la mobilisation! » avec le CFP

· Planifier une démarche d’évaluation similaire pour l’ensemble des secteurs d’activités d’Ex aequo
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Adoption du plan d’action du secteur « Action citoyenne » mis à jour par le conseil d’administration

· Finalisation et diffusion du rapport d’évaluation

· Réalisation de la collecte de données auprès des membres via un questionnaire disponible sur internet, en version papier ou administré par téléphone, selon les préférences des membres.

· Co-organisation de la journée de réflexion « Rebrassons la mobilisation! » avec le CFP. Cet événement a rejoint 45 organisations et 65 personnes y ont participé. Les gens étaient unanimement satisfaits à très satisfaits de la journée

· Décision du CA d’Exaequo de poursuivre l’évaluation de façon plus modeste mais plus intégrée au fonctionnement d’Ex aequo et, surtout, intégrée à la démarche d’apprentissage et de développement de compétences des membres.
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Implanter la pratique de l’évaluation de façon systématique par les membres à la fin des rencontres et activités d’Ex aequo.

· Exploiter les résultats d’évaluations pour orienter de façon collective les activités
· Implanter des pratiques d’auto-évaluation par les membres pour mesurer l’acquisition de compétences et déterminer les besoins d’apprentissages individuels

· Favoriser la reconnaissance des savoirs et le partage des compétences entre les membres

· Supporter la démarche des membres qui souhaitent obtenir des formations connexes au travail accompli au sein d’Ex aequo

· Raffermir les partenariats avec des groupes qui présentent une offre de formations potentiellement intéressante pour les membres d’Ex aequo

· Offrir aux groupes qui en font la demande des formations à l’attention de leurs membres

· Présenter les résultats de l’évaluation lors du Séminaire ÉvalPop du CFP

· Co-organiser la suite de la journée de réflexion « Rebrassons la mobilisation! » en approfondissant le thème du « passage du JE au NOUS » avec des partenaires
Gouvernance démocratique, représentativité et participation
Objectifs:
· Augmenter le nombre de membres, favoriser leur pleine participation, tout en cherchant un équilibre entre les divers groupes d’âge afin d'assurer la représentativité d'Ex aequo
Contexte :
Si évidemment nous ne souhaitons discriminer aucun groupe d’âge, nous devons admettre que les 18-35 ans sont sous-représentés chez Ex aequo, bien que leur nombre demeure pour le moment stable. Nous continuerons de déployer des efforts pour favoriser l’adhésion mais aussi la participation de membres âgés de 18 à 35 ans.

Nous nous réjouissons du retour de la croissance du « membership ». Une croissance qui ne s’était pas vue depuis 7 ans. En effet, durant l’année 2015, nous avons dépassé les 200 membres et nous avons réussi à stabiliser le nombre de membre depuis. 

Rappelons que depuis l’assemblée générale annuelle de juin 2012, nous avons introduit de nouvelles classes de membres. Nous distinguons les membres actifs et les membres sympathisants selon leur lieu de résidence : à Montréal (membre actif) ou à l’extérieur de l’Île de Montréal (membre sympathisant). Nous avons aussi créé un « membership » pour les organismes et pour les entreprises ; classe de membres pour laquelle nous devons développer des outils de promotion et d’information. Ce dernier « membership » n'a pas encore été sérieusement exploité.
Moyens :
· Présentation et promotion de l’organisme afin de recruter de nouveaux membres

· Participation à divers événements de nos partenaires

· Disponibilité pour les rencontres individuelles, soit pour répondre aux besoins en termes de référence à des ressources, soit pour présenter l’organisme

· Amélioration du recrutement via les réseaux sociaux par le développement de stratégies Web

· Développement et intégration de la réalité des jeunes personnes handicapées et des personnes issues des communautés culturelles au sein de l’organisme

· Reconnaissance des membres et des membres militants
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017: 
· Assurer une relève au sein du « membership » d’Ex aequo

· Favoriser le recrutement des personnes issues des communautés culturelles, des femmes et des jeunes

· Intégrer les nouveaux membres au sein de l’organisme

· Favoriser un sentiment d’appartenance chez les membres

· Outiller les membres et l’organisation afin de constamment développer son espace démocratique
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Organisation de la fête des membres

· Rencontres individuelles avec les nouveaux membres au bureau d’Ex aequo ou à domicile, au besoin

· Développement de nos pages Facebook et Twitter; diversifier notre réseautage social en poursuivant les objectifs suivants : promouvoir, recruter et créer différents niveaux de participation

· Déploiement d’une campagne de conversion des « sympathisants » Facebook en membre suite à la campagne « La prescription »

· Planifier au moins 6 mois à l’avance les activités de l’automne

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Organiser la fête des membres

· Organiser deux activités d’accueil (2) des nouveaux membres en petits groupes et proposer une rencontre individuelle aux nouveaux membres au bureau d’Ex aequo ou à domicile, au besoin

· Continuer à développer et à intégrer la réalité des jeunes personnes en situation de handicap et des communautés culturelles au sein de l’organisme

· Renforcer les compétences en intervention des membres de l’équipe pour favoriser l’intégration des personnes marginalisées -notamment les personnes racisées- parmi les membres et améliorer l’inclusion au sein d’Ex aequo

· Planifier les activités de l’automne avant le départ en vacances d’été

· Promouvoir l’organisme avec de nouveaux acteurs pour recruter des jeunes, notamment les Centre jeunesse emploi

Soutien à l’inclusion sociale et à l’appropriation des droits et des enjeux
Objectifs : 

· Faire connaître les ressources communautaires, privées, gouvernementales et de défense des droits aux personnes ayant une limitation fonctionnelle, afin qu’elles soient mieux informées et qu’elles arrivent à mieux répondre à leurs besoins et ainsi augmenter leur degré d’autonomie
· Diffuser de l’information sur ces ressources ou de l’information à caractère sociopolitique ou d’intérêt aux membres et à la communauté 

· Informer et éduquer les membres et la communauté concernant la participation citoyenne et la reconnaissance des droits en rapport aux différentes facettes de l’inclusion sociale telles que l’habitation, le transport, la vie municipale, la santé et services sociaux et la démocratie

· S'associer ou développer des initiatives inspirées de l'innovation sociale afin de favoriser l'inclusion
Contexte : 
Les membres d’Ex aequo et les personnes en situation de handicap en général rencontrent plusieurs obstacles dans leur recherche d’une vie autonome et active. Les ressources sont souvent soit trop générales, soit difficiles à trouver. Pensons, par exemple, à la discrimination au travail dans le cas d’un handicap ou à la recherche d’un logement accessible ou adapté. C’est pourquoi Ex aequo cherche à soutenir les personnes ayant une limitation fonctionnelle en les aidant à identifier les bonnes ressources et en les accompagnant dans leurs démarches, tout en alimentant une relation avec elles, afin de favoriser leur citoyenneté active.
Partenaires et instances impliquées : 
· Action autonomie 

· Centre de références du Grand Montréal

· Différentes ressources communautaires et institutionnelles en habitation et en santé et services sociaux tels que l'OMHM, la SHQ, la SHDM, la FÉCHÎMM, les CLSC, etc.

· OPHQ (pour faire le relais des accompagnements individuels)

· Centres jeunesses emploi

· AQEIPS (pour les questions d'éducation)

· L’Étape (pour les questions d'emploi)

· Plusieurs députés montréalais

Développement de solutions :
À la lumière des dossiers pour lesquels on nous demande des références et pour lesquels les difficultés d'accès sont parmi les plus fréquentes, comme les demandes d'information sur les logements accessibles et compte tenu de l'ampleur de la « demande », une personne de l’équipe soutient le développement de l’info-logis proposé par l’organisme OnRoule ainsi que les démarches auprès des autorités municipales.
À la suite de l'enquête menée en 2014-2015 sur la participation des jeunes, nous avons aussi identifié le besoin chez les jeunes d'accéder à de l'information de plusieurs ordres et aussi, orientée vers la défense des droits. Dans cet esprit, « Orgettho » a été développé et il a pour but de répondre à ce besoin exprimé par les jeunes. Ex aequo est à la recherche de financement afin de le réaliser. 
Moyens : 

· Réponse aux besoins des membres ou de toute autre personne contactant Ex aequo, en les orientant, en les soutenant et en les guidant dans leurs recherches de ressources, à l’aide de répertoires, par rapport à toutes sortes de questions ou concernant divers problèmes : logement, mise en accessibilité architecturale et urbaine, soins médicaux, soutien à domicile, problèmes légaux, défense de droits, discrimination, travail, transport, etc.

· Constitution d’un dossier par l’organisateur communautaire, pour chaque demande au service de référence, ou ajout au dossier personnel des membres afin d’assurer un suivi personnalisé

· Proposition de références par l’ensemble des porteurs de dossiers en défense de droits (direction générale, agent de défense des droits, conseillier en accessibilité architecturale et urbaine et organisateur communautaire)
· Production et diffusion d’une infolettre bimensuelle destinée aux membres de l’organisme et aux autres membres de la communauté d’Ex aequo

· Animation du réseau social Facebook afin d’informer les personnes ayant des limitations fonctionnelles et la communauté
· Participation d’une personne de l’équipe au conseil d'administration d'Onroule.org et implication dans le développement de l'Info-logement interactif. La démarche de l’organisateur communautaire doit être cohérente avec les actions en défense de droits du secteur «Habitation »

· Participation du responsable des communications à un organisme de pression publique, de réflexion et d'éducation à l'inclusion en faveur des minorités culturelles (Québec inclusif)

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Continuer à assurer le service de références

· Faire connaître le service lors des activités de recrutement

· Dans les communications à l’intention des membres et des futurs membres, promouvoir le service de référence

· Mise à jour et bonification des informations sur les ressources

· Outiller Ex aequo dans le recrutement de personnes issues des communautés ethnoculturelles

· Obtenir un financement significatif pour assurer l'adaptation d'Onroule.org aux besoins du milieu et pour assurer son développement

· Migrer vers « Mailchip »  (un gestionnaire de communautés et de courriels virtuel) pour la production et l'analyse de la performance de l'infolettre

· Obtenir du financement pour le développement d’« Orghetto »
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Offre et même intensification du service de références

· Mise à jour et bonification des informations sur les ressources

· Soutien à l’obtention de fonds pour Onroule.org

· Migration vers « Campayn »  (un gestionnaire de communautés et de courriels virtuel) pour la production et l'analyse de la performance de l'infolettre

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Continuer à assurer le service de références

· Faire connaître le service lors des activités de recrutement

· Dans les communications à l’intention des membres et des futurs membres, promouvoir le service de référence

· Mettre à jour et bonifier les informations sur les ressources

· Outiller les membres sur l’analyse des enjeux

· Outiller Ex aequo dans le recrutement des personnes marginalisées, incluant les personnes racisées (voir sous-objectifs « Gouvernance démocratique, représentativité et participation »)

· Outiller les membres sur l’accueil et l’intégration des nouveaux membres, incluant les personnes marginalisées ou racisées

· Obtenir un financement significatif pour assurer l'adaptation d'Onroule.org aux besoins du milieu et pour assurer son développement

· Obtenir du financement pour le développement d’« Orghetto »

Plaider ou mobiliser pour les droits des personnes en situation de handicap et favoriser le changement 
Objectifs à long terme : 
· Comprendre la participation citoyenne des personnes en situation de handicap et collaborer à l’amélioration des connaissances sur ces questions

· Intégrer, par la recherche et la formation, une culture des droits et des libertés qui serait aussi compatible avec notre mission de promotion de l’accessibilité universelle

· Rallier les personnes en situation de handicap à l’engagement citoyen et à la défense collective des droits

· Partager avec le milieu communautaire, universitaire ou citoyen, la réalité du quotidien des personnes en situation de handicap, et particulièrement, les recherches et les connaissances sur l’engagement des plus jeunes

· Mobiliser et favoriser le développement des compétences militantes des personnes afin qu’elles prennent d’avantage de responsabilités dans l’organisation et participent davantage aux actions citoyennes au sein d’Ex aequo ou auprès d’autres groupes de défense ou d’autres lieux de participation similaires

Objectifs :
· Soutenir et/ou promouvoir les recherches existantes qui tiendraient compte des besoins des personnes et qui privilégieraient une approche « par et pour »

· Proposer un ensemble d’activités de consultation sur les facettes de l’inclusion sociale et la reconnaissance des droits

· Dispenser des activités de formation et d’éducation à la citoyenneté démocratique, en lien avec les droits des personnes en situation de handicap ou sur les enjeux sociaux d’importance

Contexte :
Les dimensions « recherche », « formation », « consultation » et « mobilisation » devraient éventuellement s’enchevêtrer pour être en phase avec notre vision de l’action citoyenne et notre plan d’action déjà présenté ci-dessus. Du reste, le leitmotiv demeure : nous œuvrons concrètement pour que les membres d’Ex aequo (et les Montréalais en situation de handicap) s’émancipent et deviennent des citoyens actifs.
Activités :
Nous avons cette idée, à l'instar des conclusions de « S’engager pour une voie sans obstacle – Recherche sur la participation citoyenne des jeunes montréalais et montréalaises en situation de handicap – 2015 », de repositionner l'identité des activités en proposant, en plus des réunions régulières des comités thématiques, deux activités tournées vers la mobilisation « externe » et deux autres tournées vers la formation à la défense de droits et la formation technique à la « prise de parole » et à d'éducation démocratique. 
Afin de rallier le plus grand nombre (ou même de plaider pour l'AU), la série d’activités « Visez AU » et « Libre CHOIX » vise les non-membres d’Ex aequo (bien qu’elle puisse également les intéresser), et propose des formules plus dynamiques de présentation. « Visez AU » s’adresse particulièrement aux groupes pour les initier, voire les sensibiliser, à l’accessibilité universelle. De son côté, « Libre CHOIX » est davantage polémique, en compagnie de têtes d’affiche et filmée (autant que faire se peut). Dans les deux cas, les membres sont parties prenantes des activités.

De la même manière, les activités destinées aux membres « Les DROITS en tête » soutient les personnes et sont liées à l’accès aux services et la défense collective des droits, tandis qu'« AGIR en commun » propose des formations techniques pour prendre la parole et aussi mieux agir en tant que citoyen et que citoyenne.
Finalement, d'autres activités sont développées avec des partenaires tels que le Centre Radisson, le Forum social mondial (édition Montréal), l'Institut du Nouveau Monde, le FRAPRU et Vie autonome. Ces dernières activités visent à présenter des aspects précis des grands dossiers d'Ex aequo mais aussi de rapprocher des problématiques et l'accessibilité universelle.
Nous poursuivons la réflexion mais surtout, nous en profitons pour parfaire notre réseau d’échange sur ces questions afin que la communauté en entier soit mieux outillée dans l’inclusion des jeunes en situation de handicap.
Partenaires et instances impliqués :
· Centraide du Grand Montréal

· Centre de formation populaire

· Le Centre de réadaptation Lucie-Bruneau

· L’Université du Québec à Montréal (UQÀM)

· L’OPHQ

· Le Programme international d’éducation à la citoyenneté démocratique (PIECD)

· Le Front commun des personnes assistées sociales du Québec

· Les organismes auxquels nous sommes affiliés ou dont nous sommes membres, dont le RIOCM

· La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse

· L’Institut du Nouveau Monde

· Mouvement Phas

· Vie autonome-Montréal

· L'AQEIPS

· Centre communautaire Radisson

· Le Spasme

· Québec accessible

· Centre interdisciplinaire de recherche en réadaptation et intégration sociale
· Forum Social mondial (Montréal) et Comités accessibilité universelle et  Handicap et culture Sourde
Moyens :
· Organisation d’activités de formation, d’information, de consultation notamment via les comités Transport, Montréal AU (anciennement Action citoyenne), Mobilisation (contre  l'austérité), Habitation (CHab), Options résidentielles, Santé et services sociaux (CoSSS)

· Soutien et participation à des activités de mobilisation et à des manifestations pour la reconnaissance des droits des personnes en situation de handicap

· Accompagnement et formations individuelles en lien avec la défense des droits ou la prise de parole

· Proposition d'activités: « Les droits en tête », « AGIR en commun », « Visez AU » et « Libre Choix »

· Participation au Programme international d'éducation à la citoyenneté démocratique (PIECD) par l'organisateur communautaire

· Appui à différentes recherches 
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Proposer des conférences et des activités de transfert de connaissance sur la recherche, peut-être également un article scientifique

· Continuer de mobiliser les membres en promotion et défense des droits via les comités suivants :

· Transport

· Mobilisation

· Accessibilité universelle à Montréal 

· Habitation

· Santé et services sociaux

· Options résidentielles

· Proposer deux formations à l’intention des membres du Comité de mobilisation et du Comité de santé et de services sociaux (CoSSS) en négociation collective et en prise de parole publique

· Préparer un programme de formation et d’accompagnement à l’attention des membres du conseil d’administration ou des aspirants-membres

· Proposer à nouveau des formations sur les réseaux sociaux et la défense des droits

· Développer et alimenter nos pages Facebook, Twitter et notre site web

· Poursuivre notre travail de collaboration avec les universités et particulièrement l’AQEIPS, en consolidant nos relations avec l’UQÀM et l’UdeM

· Participation au comité organisateur de la Semaine citoyenneté et handicap de l’UQÀM

· Participation au comité organisateur de l’École d’été de l’INM

· Développer le dossier « démocratie » en précisant les lieux de concertation ou de coalition et les objectifs pour l’année en cours

· Proposer des conférences au Forum social mondial et au Colloque de recherche proposé par le RIPPH

· Proposer une activité sur le processus de production du handicap (RIPPH) 

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Proposition de conférences et des activités de transfert de connaissances sur la recherche dans le cadre de la Semaine citoyenneté et handicap et lors du Colloque Ville inclusive (RIPPH) 

· Mobilisation des membres en promotion et défense des droits via les comités suivants :

· Transport (voir la section Transport)

· Mobilisation (5 rencontres)

· Accessibilité universelle à Montréal (3)

· Habitation (voir la section Habitation)

· Santé et services sociaux (voir la section Santé et services sociaux)

· Proposition de trois formations à l’intention des membres du Comité d’action citoyenne et du Comité de santé et de services sociaux (CoSSS) et du Comité de mobilisation :

· Prendre la parole en public

· Animer un Vox Pop

· Interpeller un député

· Présentation de formations et d’information sur le contexte en santé et services sociaux

· Formation sur le système politique québécois : comment influencer lors des commissions politiques

· Poursuite de notre travail de collaboration avec les universités et particulièrement l’AQEIPS (en participant au Jury annuel), en consolidant nos relations avec l’UQÀM.

· Participation au comité organisateur de la Semaine citoyenneté et handicap de l’UQÀM

· Participation au Forum social mondial (Montréal) avec des membres

· Proposition de plusieurs conférences sur les droits politiques
· Soutien au comité de mobilisation de Comité handicap, culture Sourde et accessibilité universelle

· Participation d’un contingent aux multiples ateliers concernant notamment le handicap

· Participation à Manifestation pour le droit à l'habitat
· Proposition d'une activité sur le processus de production du handicap (RIPPH)
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Proposer des conférences et des activités de transfert de connaissances sur la recherche. 

· Accueil d’une délégation jeunesse belge pour échanger des pratiques sur la mobilisation et l’action pour les droits des personnes en situation de handicap
· Continuer de mobiliser les membres en promotion et défense des droits via les comités suivants :

· Transport

· Accessibilité universelle à Montréal 

· Habitation

· Santé et services sociaux

· Poursuivre les rencontres avec les députéEs pour continuer à les sensibiliser à la situation du soutien à domicile

· Procéder à une réunion d’évaluation des membres ayant rencontré leur députéE pour procéder à une autocritique, affiner la formation et déterminer les besoins supplémentaires en formation

· À partir des évaluations des membres des comités ayant participé à la campagne « #Dignité non garantie » et de l’équipe, redéployer la campagne sur le soutien à domicile en évaluant la possibilité de participer à la grande mobilisation prévue par le Mouvement PHAS

· Proposer deux formations à l’intention des membres du Comité de mobilisation et du Comité de santé et de services sociaux (CoSSS) selon les besoins déterminés par les membres
· Proposer à nouveau des formations sur les réseaux sociaux et la défense des droits

· Poursuivre notre travail de collaboration avec les universités et particulièrement l’AQEIPS, en consolidant nos relations avec l’UQÀM et l’UdeM

· Participation au comité organisateur de la Semaine citoyenneté et handicap de l’UQÀM

· Développer le dossier « démocratie » en précisant les lieux de concertation ou de coalition et les objectifs pour l’année en cours
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Principaux enjeux :
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Santé et             services sociaux
Ex aequo, comme les personnes en situation de handicap d'ailleurs, a dû s'ajuster aux nombreuses réorganisations conséquentes des Loi 10 et 20 en Santé et services sociaux. Nous avons été aux premières loges pour constater les impacts sur les personnes tout autant que sur les professionnels ou les structures. En réaction aux baisses du financement, nous avons mené et nous menons encore des campagnes de mobilisation sociale et de dénonciation. Par ailleurs, à l'échelon régional, nous avons collaboré au redéploiement de nouvelles structures de concertation afin de s'assurer d'une communication des besoins des personnes. 
Concertation en vue de communiquer les besoins 

Les employés d’Ex aequo, qui commencent maintenant à se familiariser avec le nouveau fonctionnement, ont pu s’investir dans la création de nouveaux liens avec les directions des CIUSSS de l’Île de Montréal. Amorcés il y a déjà un an, ces liens commencent concrètement à porter fruits, notamment au travers d’initiatives comme la collaboration d’Ex aequo sur les plans d’action à l’égard des personnes handicapées des CIUSSS de l’île-de-Montréal ou encore la mise sur pied d’une Table en déficience physique visant à réunir des représentants des CIUSSS ayant un pouvoir décisionnel dans le domaine de la déficience physique de l’île-de-Montréal ainsi que des représentants du milieu communautaire, dont Ex aequo. Cette table se réunira quatre fois par année et Ex aequo, en collaboration avec le ROPMM, sera invité à venir rendre compte de ses travaux lors de deux rencontres du comité de direction regroupant les directions DI-DP-TSA de l’ensemble des CIUSSS de Montréal. Fort de ses liens qui se raffermissent, Ex aequo souhaite poursuivre dans cette voie et travailler en amont avec les établissements publics de santé afin d’améliorer les services généraux, spécialisés et surspécialisés offerts aux personnes ayant de limitations fonctionnelles.
Mobilisation sociale pour retrouver le soutien à domicile 

Encore en 2016-2017, Ex aequo a été témoin de diminutions de services et particulièrement en soutien à domicile pour les personnes en situation de handicap.  En s'alliant à d'autres groupes communautaires, nous avons documenté la situation et alerté la population, les instances et le gouvernement. 
[image: image42.jpg]



Santé et services sociaux
Objectifs sociaux :
· Faire en sorte que les services de santé et les services sociaux soient universellement accessibles, offerts gratuitement et qu’ils répondent adéquatement aux besoins des personnes ayant des limitations fonctionnelles, plus particulièrement aux personnes ayant une déficience motrice

· S’assurer que les établissements de santé soient universellement accessibles 

· S’assurer que le gouvernement du Québec, et plus particulièrement le Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), atteigne les objectifs d’inclusion sociale et de participation citoyenne des personnes en situation de handicap

· S’assurer que le gouvernement du Québec et le MSSS considèrent les besoins des personnes en situation de handicap comme étant différents de ceux des aînés, même s’ils sont similaires

· Réaliser des portraits statistiques et compiler des données probantes sur les personnes ayant des limitations 

Centres intégrés universitaires de santé et des services sociaux et établissements non fusionnées 
Sous-objectifs à long terme :
· S’assurer que les CIUSSS de l’Île de Montréal répondent aux besoins des personnes ayant une déficience motrice en matière de services de santé et de services sociaux

· S’assurer que les services offerts par les différents établissements du réseau de la santé et des services sociaux soient universellement accessibles et que ces services répondent adéquatement à l’ensemble des besoins

· S’assurer que l’offre de services des CIUSSS et des établissements non fusionnés de l’Île de Montréal reste universelle et gratuite

Contexte :
La pleine collaboration des établissements de santé et services sociaux est primordiale pour assurer une amélioration constante des services offerts aux personnes en situation de handicap. 

Cette année Ex aequo a profité de la restructuration du réseau afin de s’inscrire comme un acteur incontournable en matière de santé et de services sociaux auprès des CIUSSS de l’Île de Montréal. C’est donc à titre de co-coordonateur du CoSSS du ROPMM qu’Ex aequo a entamé une tournée des CIUSSS de Montréal.

Lors des rencontres avec les directions des CIUSSS, nous avons pu réactiver plusieurs dossiers qui n’avaient pas avancer l’an dernier en raison de l’annonce des restructurations; comme les fournitures d’élimination ou le chèque emploi-service. La plus grande progression de 2016-2017 se situe toutefois au niveau de l’implication d’Ex aequo dans l’élaboration des plans d’actions à l’égard des personnes handicapées des CIUSSS et la mise sur pied d’une Table en déficience physique réunissant les directions de tous les CIUSSS et le milieu communautaire en défense collective des droits des personnes en situation de handicap. Cette dernière initiative permettra notamment à notre organisme de centraliser certaines de ses interventions auprès de l’administration en santé et services sociaux et d’ainsi réduire le nombre d’intermédiaires et d’interlocuteurs.

Finalement, Ex aequo compte évidemment sur l’implication et les expériences des 26 membres de son CoSSS  pour aider les établissements de santé à améliorer leurs services. 

Partenaires et instances impliqués :
· Les CIUSSS de l’Île de Montréal

· Le ROPMM

Moyens :
· Rencontres du CoSSS d’Ex aequo 

· Rencontres avec la direction du ROPMM

· Rencontres du CoSSS du ROPMM

· Co-coordination du CoSSS du ROPMM

· Rencontres avec les nouvelles directions des CIUSSS

· Information des membres
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Poursuivre la co-coordinnation du CoSSS du ROPMM

· Poursuivre la tournée des CIUSSS

· Aider les CIUSSS à élaborer leurs plans d’actions pour l’accessibilité aux services des personnes en situation de handicap

· Recueillir les expériences des membres en vue d’améliorer les services des CIUSSS

· Poursuivre la participation au comité de coordination de la Coalition Solidarité Santé

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Tenue de quatre CoSSS d’Ex aequo

· Poursuite de l’alliance avec le ROPMM à titre de co-coordonateur du CoSSS du ROPMM

· Maintien d’un siège au sein du Comité de coordination de la Coalition Solidarité Santé

· Élaboration de plans d’actions à l’égard des personnes handicapées des CIUSSS de l’île-de-Montréal : quatre rencontres du CIUSSS de l’Ouest, six rencontres du CIUSSS de l’Est, trois rencontres du CIUSSS centre-sud, contact écrit avec le CIUSSS Nord et Centre-ouest

· Participation au projet du ROPMM visant à recueillir les expériences des membres face aux CIUSSS

· Approche et contact du Réseau d’Échange des Comités des Usagers du Québec (RÉCUQ)

· Participation à la mise sur pied d’une Table en déficience physique réunissant les directions de tous les CIUSSS et le milieu communautaire en défense collective des droits des personnes en situation de handicap;
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Poursuivre la co-coordinnation du CoSSS du ROPMM

· Maintenir le siège au comité de coordination de la Coalition Solidarité Santé

· Assurer un suivi des plans d’action à l’égard des personnes handicapées des CIUSSS de l’île-de-Montréal 

· Collaborer à l’élaboration des plans d’action à l’égard des personnes handicapées des CIUSSS de l’île-de-Montréal qui ont produit un plan sur un an

· Participer à la Table en déficience physique réunissant les directions de tous les CIUSSS et le milieu communautaire en défense collective des droits des personnes en situation de handicap 

· Recueillir les expériences des membres en vue d’améliorer les services des CIUSSS

Soutien à domicile
Sous-objectifs à long-terme :
· S’assurer que l’offre de services en soutien à domicile prise en charge par l’État québécois soit bonifiée, de qualité et qu’elle réponde adéquatement aux besoins des personnes que nous représentons

· S’assurer que le réseau de la santé et des services sociaux respecte la politique de 2003 Chez-soi : le premier choix
· S’assurer que le réseau de la santé et des services sociaux respecte le décret de 1988 sur la compensation équitable dans l’attribution des services à domicile et offre gratuitement les services nécessaires aux usagers en situation de handicap

Contexte :
Pour plusieurs personnes en situation de handicap, les services de soutien à domicile sont essentiels à leur inclusion sociale, professionnelle et économique. Depuis plus de 35 ans, le milieu associatif des personnes en situation de handicap revendique auprès du gouvernement du Québec le financement nécessaire pour répondre à l’ensemble des besoins des personnes que nous représentons. 

Malheureusement, nous observons un manque manifeste de volonté politique allant dans ce sens.  La baisse de l’offre de services faisant suite à la restructuration en santé et services sociaux occasionne une dégradation des services de soutien à domicile (SAD). 

Comme les autres programmes gouvernementaux, le SAD a été affecté par la rigueur budgétaire. D’ailleurs, Ex aequo a multiplié les démarches afin de connaître le CIUSSS responsable du Chèque-emploi service (CES) sur le territoire de Montréal afin d’exiger l’indexation annuelle du salaire des préposés, indexation qui n’a pas été appliquée cette année.

Selon Ex aequo, le principe de la compensation financière exigeant qu’une personne en situation de handicap ne doit pas payer pour pallier à sa condition, et ce, quel que soit son revenu, est présentement remis en question. Nous observons un désengagement progressif des établissements de santé quant à l’offre de services à domicile. 

En effet, depuis quelques années, les aides à la vie domestique (AVD) offertes par les CLSC sont souvent redirigées vers des entreprises d’économie sociale en soutien à domicile (EÉSAD) qui dispensent les services moyennant un tarif réduit si la personne est admissible au programme d’exonération financière. Résultat, les personnes doivent payer pour recevoir de l’aide à l’entretien ménager ou à la préparation des repas alors qu’elles recevaient ces services gratuitement auparavant. Bref, ce sont des actions qui contribuent à ouvrir la porte à la privatisation des services de santé et de services sociaux par le gouvernement provincial.

Pour les personnes en situation de handicap, les compressions budgétaires et la restructuration représentent une perte d’acquis, particulièrement en ce qui concerne l’accès aux services à domicile (SAD) de qualité répondant aux besoins exprimés par les usagers, la liberté de rester chez soi de façon autonome ou quasi-autonome avec des SAD adéquats, la liberté de choisir la source de la prestation des services (certains établissements de santé imposent déjà le recours aux entreprises d’économie sociale pour l’aide à la préparation au repas et l’aide au ménage).

Pour l’ensemble des raisons évoquées précédemment, Ex aequo et ses membres ont profité de l’année 2016-2017 pour manifester leur mécontentement quant au manque de volonté politique afin d’arrimer le SAD aux besoins réels des personnes en situation de handicap et aux coupures de services. Pour ce faire, une série de cinq vidéos vox pop a été réalisée afin de confronter et de sensibiliser le public à la réalité vécue par les utilisateurs du SAD. Conjointement à cette action, un « Kit-SAD » réunissant plusieurs symboles chocs de l’insuffisance des services a été confectionné et envoyé aux élus et aux médias dans le but de les sensibiliser et d’attirer leur attention sur ce problème criant. 
Partenaires et instances impliqués :
· La COPHAN

· Le Capvish 

· Handi Apte

· Les CIUSSS de l’île-de-Montréal

· La Coalition Solidarité Santé

· Le ROPMM

· Le Mouvement PHAS

Moyens :
· Participation aux activités et aux groupes de travail du ROPMM 

· Rencontre du CoSSS d’Ex aequo

· Co-coordination du CoSSS du ROPMM

· Participation aux AG et aux CoSSS de la Coalition solidarité santé

· Activités de sensibilisation auprès des élus provinciaux

· Dénonciation des coupes via les médias et les médias sociaux

· Maintien des alliances avec le CAPVISH et Handi Apte pour l’amélioration du CES

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· S’assurer qu’il n’y aura pas de perte des acquis des 35 dernières années avec les mesures d’austérité du gouvernement du Québec 

· Continuer le partenariat avec le CAPVISH et Handi Apte pour les représentations en faveur de l’indexation du CES

· Participer activement au CoSSS du ROPMM

· Surveiller les budgets alloués aux services de soutien à domicile

· Participer au CoSSS et aux A.G. de la Coalition Solidarité Santé

· Réagir à l’actualité 

· Recueillir les plaintes individuelles 

· Travailler en collaboration avec les CIUSSS  

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Participation au comité de travail du ROPMM et de la COPHAN sur la révision du panier de services du MSSS

· Partenariat établi avec trois des cinq CIUSSS et maintien du début de partenariat avec les deux autres CIUSSS

· Réalisation de cinq vidéo vox pop 

· Création du « Kit-SAD » comme outil de sensibilisation

· Envoi du « Kit-SAD » aux élus, médias et partenaires

· Réalisation de la campagne #Digniténongrantie

· Échanges avec la direction du SAD du MSSS afin d’obtenir des directives sur les services à domicile

· Rencontre téléphonique avec la direction SAD du MSSS afin de voir à ce que le nouveau guichet d’accès aux médecins de famille prenne en compte les besoins des personnes à mobilité réduite

· Tenue d’une rencontre de concertation CAPVISH, Handi Apte et Ex aequo sur les modalités du CES

· Défense de dossiers individuels

· Participation aux trois assemblées générales de la Coalition Solidarité Santé

· Co-coordination du CoSSS du ROPMM

· Réunion sur l’offre de services en SAD avec la direction SAD du MSSS pour discuter de l’enveloppe dédiée et CES
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Réclamer un réinvestissement en SAD 

· Continuer le partenariat avec le CAPVISH et Handi Apte pour les représentations en faveur de l’indexation du CES

· Participer activement au CoSSS du ROPMM

· Participer aux A.G. de la Coalition Solidarité Santé

· Recueillir les plaintes individuelles 

· Assurer le suivi de la mise en œuvre des plans d’actions à l’égard des personnes handicapées des CIUSSS de l’île-de-Montréal

· Collaborer à l’élaboration des plans d’action à l’égard des personnes handicapées des CIUSSS de l’île-de-Montréal des CIUSSS ayant produit un plan sur un an seulement

Fournitures d’élimination 
Sous-objectif à long terme : 
· S’assurer que les personnes en situation de handicap disposent du libre choix pour les protections sanitaires dont elles ont besoin
Contexte :
Plusieurs usagers ont fait part à Ex aequo d’un important changement dans le programme de fournitures d’élimination offert par le réseau de la santé et des services sociaux.

Avant le 1er juin 2014, les usagers allaient eux-‑mêmes acheter leurs équipements pour ensuite obtenir un remboursement. Ils disposaient alors de la liberté de choisir leurs culottes d’incontinence et autres fournitures en fonction de leurs besoins.
Or, la méthode de distribution a été modifiée. Dorénavant, les personnes bénéficiant de ce programme doivent estimer leurs besoins annuels et procéder à une seule commande qui sera livrée à domicile en quatre temps.

Selon les commentaires recueillis par un certain nombre de nos membres, cette nouvelle méthode de gestion prévisionnelle entraîne de nombreux problèmes qui nuisent à leur qualité de vie. Parmi les problèmes soulignés, notons :
· Que le choix des usagers est maintenant limité à un seul fournisseur (Stevens), dont le siège social est situé en Ontario, ce qui complique le service à la clientèle et la gestion des plaintes

· Que la liste de sélection d’équipements ne donne pas ou peu d’informations sur la nature et les caractéristiques des produits

· Que les produits sont unisexes

· Que l’obtention d’échantillons auprès de ce fournisseur est difficile 
· Que l’entreposage des produits livrés en quatre temps s’avère problématique pour les personnes ayant besoin de beaucoup de produits et vivant dans de petits espaces

· Que la prévision des besoins annuels est difficile à réaliser si l’on considère la fluctuation des problèmes liés à l’incontinence, notamment en fonction des saisons chez certaines personnes

Suite à la restructuration du réseau de la santé, nous avons travaillé avec les CIUSSS de Montréal afin de leur faire part de nos recommandations en vue d’améliorer le programme.

Certains membres du CoSSS d’Ex aequo nous ont également fait part de problèmes liés aux délais administratifs du programme de prestations spéciales du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS), en charge des produits d’incontinence.
Partenaires et instances impliqués :
· Les CIUSSS de Montréal

· Solidarité de parents de personnes handicapées
Moyens :
· Rencontres avec les CIUSSS

· Rencontres avec les membres d’Ex aequo

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Continuer les représentations auprès des CIUSSS de Montréal

· Suivre le dossier

· Consulter les membres bénéficiant du programme

· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultats pour l’année 2016-2017 : 
· Collecte d’informations auprès des membres d’Ex aequo

· Relance de la direction de Solidarité de parents de personnes handicapées 

· Conférence téléphonique avec Mme Véronique Lavoie afin de discuter des problématiques liées au programme de fournitures d’élimination 

· Communications des multiples inconvénients aux responsables de l’évaluation de mi-contrat du fournisseur unique Stevens 

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Continuer les représentations auprès des CIUSSS de Montréal

· Suivre le dossier

· Consulter les membres bénéficiant du programme

· Informer les membres des développements dans le dossier


 Revenu total moyen de 27 031 $ pour les personnes en situation de handicap contre 37 998 $ pour les personnes sans incapacité.  Statistiques Canada : http://publications.gc.ca/collections/collection_2011/rhdcc-hrsdc/HS64-11-4-2010-fra.pdf.
2 Institut de la statistique du Québec, Vivre avec une incapacité au Québec, Enquête sur la participation et les limitations d’activités de 2001 et 2006, Gouvernement du Québec, 2010
3 http://www.un.org/disabilities/documents/convention/convoptprot-f.pdf 
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Principaux enjeux :
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Banque de

préposés             
Croissance

Le service de la Banque de préposés d’Ex aequo connaît une forte croissance depuis quelques années. Les différents CLSC et Centres de réadaptation de l’Île de Montréal réfèrent abondamment Ex aequo lorsqu’il est question de présenter les options en services de soutien à domicile à leurs usagers.  Par ailleurs, en réponse à la forte demande de services concernant les usagers en perte d’autonomie liée au vieillissement et les familles avec enfant en situation de handicap, Ex aequo a récemment ouvert son panier à ces nouvelles clientèles. La Banque a donc besoin d’un financement supplémentaire, récurrent et indexé, afin d’être en mesure de répondre adéquatement à cette forte augmentation de la demande. Malgré la bonne volonté de l’organisme, le maintien de la qualité du service passe inévitablement par une augmentation de ses moyens financiers.
Amélioration continue

La Banque de préposés a comme objectif d’améliorer son service de jumelage, tant pour les autogestionnaires que pour les préposés, et ce, de façon continue.
La coordonnatrice se base sur le récent plan de développement 2014-2017 effectué par Dariva Conseil afin de prioriser ses objectifs dans une planification stratégique, en vue d’assurer le suivi des recommandations.  Les cinq orientations du plan de développement sont les suivantes :
1. L’accroissement de la satisfaction et de la fidélisation des autogestionnaires de la Banque
2. L’accroissement de la satisfaction et de la rétention des préposés de la Banque
3. La consolidation du fonctionnement interne de la Banque (base de données, bonification des outils, etc.)
4. L’accroissement du bassin d’autogestionnaires inscrits à la Banque
5. L’accroissement de la visibilité et du rayonnement de la Banque sur l’Île de Montréal
Déjà, des efforts ont été engagés dans le développement d’un sentiment d’appartenance des usagers, dans la personnalisation du service et la meilleure visibilité de l’organisme. Les objectifs à atteindre, toujours axés sur l’amélioration et la croissance du service, vont donc de pair avec la demande de bonification du financement de la Banque.
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Banque de préposés
Sous-objectifs à long terme :
· Permettre aux autogestionnaires de recourir à une Banque de préposés pouvant répondre à l’ensemble de leur besoins

· Assurer une stabilité au niveau des préposés pour offrir des services de qualité aux autogestionnaires inscrits à la banque d’Ex aequo

· S’assurer d’optimiser constamment l’utilisation de la Banque de préposés afin de soutenir les utilisateurs du Chèque emploi-service dans le processus d’embauche et la gestion de leurs préposés
Contexte :
La Banque de préposés d’Ex aequo existe depuis plus de 25 ans.  Elle offre un service de référence qui permet aux autogestionnaires de l’île de Montréal de sélectionner et d’embaucher eux-mêmes les préposés qui leur donneront des services de soutien à domicile.

Présentement, 40 préposés sont inscrits sur la liste. Cette dernière est régulièrement transmise aux autogestionnaires qui en font la demande. Au total, 438 dossiers d’autogestionnaires sont répertoriés dans les données. 

L’importante croissance que connaît le service de la Banque depuis les dernières années s’explique entre autre par l’élargissement du bassin d’usagers effectué en 2014 en desservant les enfants en situation de handicap et les  personnes en perte d’autonomie liée au vieillissement, mais aussi par la promotion soutenue du service auprès des différents établissements du réseau de la santé. Par ailleurs, afin de solidifier son développement et d’augmenter sa qualité, le service de la banque de préposés d’Ex aequo a obtenu une augmentation récurrente et indexée de son financement auprès 

du CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal. 

Partenaires et instances impliqués :
· Les CIUSSS de l’Île de Montréal

· Le service de la Banque de Référence pour l’Aide à Domicile (BRAD) du Comité d’action à des personnes vivant des situations de handicap (CAPVISH)

· Handi Apte

· Vie Autonome-Montréal

· Hay Doun
Moyens :
· Inscription à domicile des nouveaux autogestionnaires

· Recrutement et sélection des préposés

· Coordination de la Banque de préposés

· Propositions de jumelages entre les autogestionnaires et les préposés

· Suivis divers avec les autogestionnaires, les préposés et les intervenants pivots des CLSC

· Médiation entre les autogestionnaires et les préposés, si nécessaire

· Optimisation constante du fonctionnement de la banque

· Offre d’ateliers sur les différentes modalités de services de soutien à domicile et la gestion de personnel
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Continuer à offrir des services de référence de qualité aux autogestionnaires

· Continuer à effectuer les ouvertures de dossiers des autogestionnaires à domicile

· Faire une sélection adéquate des préposés en fonction des besoins des autogestionnaires 

· S’assurer d’une transmission de l’information adéquate et accessible autant pour les autogestionnaires que pour les préposés 

· S’assurer de la continuité du partenariat avec les CIUSSS (cadres et intervenants pivots) 

· Faire la promotion de la banque auprès des CIUSSS et des centres de réadaptation

· Offrir des ateliers aux usagers du service de soutien à domicile sur la gestion du personnel

· Informer les autogestionnaires et les préposés des développements du dossier du Soutien à domicile et du Chèque emploi-service

· Informer les autogestionnaires et les préposés des améliorations apportées au service de la Banque de préposés
Résultats pour l’année 2016-2017 :
	 
	2015-2016
	2016-2017

	Nombre d’autogestionnaires inscrits
	323
	438

	Nombre de préposés inscrits
	40
	40

	Appels d’autogestionnaires et suivis
	614
	796

	Appels de préposés et suivis
	513
	975

	Appels de CLSC et suivis
	172
	135

	Appels divers (candidats, partenaires, organismes, demandes d’information)
	316
	121

	Nombre total d’appels 
	1615
	2027


Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Assurer une sélection de préposés aux compétences et expériences variées afin de mieux répondre aux besoins de tous les types d’usagers

· Maintenir les ouvertures de dossiers des nouveaux autogestionnaires à domicile 

· Continuer le partenariat avec les CIUSSS (cadres et intervenants pivots) et de permettre, notamment, d’en faire la promotion

· Continuer l’offre d’ateliers aux usagers du service de soutien à domicile sur la gestion du personnel et les différents types de services à domicile offerts par les CLSC

· Bonifier les ateliers sur la gestion de personnel offerts aux autogestionnaires avec l’élément d’analyse politique de leur rôle et de celui des préposés, et ce en partenariat avec l’organisatrice communautaire

· Poursuivre nos efforts pour améliorer les conditions de travail des préposés du CES
Banque de préposés – plan de développement
Sous-objectifs à long-terme :
· Améliorer le service de la Banque de préposés 

· Offrir des services à d’autres groupes de personnes (personnes âgées et familles avec un enfant ayant une déficience motrice)
Contexte :
Le plan de développement 2014-2017 effectué par la firme Darvida conseil établissait sa stratégie sur cinq orientations. Chacune de ces orientations contenaient des objectifs. La mise en place du plan tire à sa fin et nous profitons de l’exercice actuel pour démontrer lesquels ont été atteints et quels sont ceux sur lesquels l’organisation devra travailler durant l’année 2017-2018.  Néanmoins, Ex aequo peut se féliciter de l’impact positif sur le service au terme de la mise en place de ce plan de développement. 

En effet, le service de la Banque de préposés connaît une forte expansion et l’obtention de la demande d’augmentation de financement présentée au CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal permettra de solidifier la croissance du service. Grâce à cette hausse récurrente et indexée, l’organisme pourra atteindre l’objectif principal du plan, c’est-à-dire permettre à un nombre grandissant d’autogestionnaires de recourir à une Banque de préposés offrant des services efficaces, efficients et de grande qualité, et dont l’expertise reconnue fera de la Banque une référence incontournable sur l’île de Montréal en matière de soutien à domicile pour les personnes ayant une déficience motrice. 

Enfin, l’organisme travaille présentement sur le cahier de charge de la future base de données qui assurera une meilleure logistique et la efficacité du service de la Banque. 

Partenaires et instances impliqués :
· CIUSSS de l’Est-de-l'Île-de-Montréal

· CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal

Moyens :
· Poursuite de la planification du plan de développement 2014-2017

· Présentation d’une demande d’augmentation de financement au CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal

· Rencontres et suivis auprès de l’Agente de planification, programmation et recherche responsable du dossier de la demande d’augmentation de financement au CIUSSS Centre-Sud-de-l-île-de- Montréal 

Orientation 1 : L’accroissement de la satisfaction et de la fidélisation des autogestionnaires de la Banque 

Objectifs 2014-2017 : 
· Faire connaître davantage le fonctionnement et l’offre de services de la Banque de préposés aux autogestionnaires 

· Bonifier les outils existants de la Banque de préposés destinés aux autogestionnaires et en créer de nouveaux selon les besoins de ceux-ci (ex : cahier de l’autogestionnaire présentant les rôles et les responsabilités de chaque partie, etc.)

· Consolider et bonifier le soutien aux autogestionnaires (ex : lorsqu’il y a des problèmes de communication, des difficultés avec le fonctionnement du CES, etc.) 
Résultats 2014-2017 : 
· Augmentation considérable du nombre d’autogestionnaires inscrits au service

· Soutien élargit dans le processus de l’autogestionnaire avec le Chèque emploi-service c’est-à-dire, assurer, si demandée,  une présence lors de son évaluation par son intervenant-pivot et lors de ses entrevues avec les préposés

· Cahier d’introduction dédié aux autogestionnaires en cours de réalisation

· Personnalisation du service de la Banque et meilleure connaissance des besoins des autogestionnaires 

· Consolidation et bonification du soutien aux autogestionnaires par la mise en place des ouvertures de dossiers à domicile  et d’un suivi plus rigoureux
Objectifs 2017-2018 : 
· Poursuite de l’orientation sur l’accroissement de la satisfaction et de la fidélisation des autogestionnaires de la Banque

Orientation 2 : L’accroissement de la satisfaction et de la rétention des préposés de la Banque

Objectifs 2014-2017: 
· Faire connaître davantage le fonctionnement et l’offre de services de la Banque de préposés aux préposés 

· Bonifier les outils existants de la Banque de préposés destinés aux préposés et en créer de nouveaux selon les besoins de ceux-ci (ex : contrat de travail, cahier du préposé présentant les rôles et responsabilités de chaque partie, etc.)

· Accroître le nombre d’heures de travail des préposés

· Consolider et bonifier le soutien aux préposés (ex : en cas de problèmes ou de conflits, etc.)

· Contribuer à briser l’isolement des préposés (ex : activités de réseautage, etc.)

· Contribuer à accroître la reconnaissance du travail des préposés

Résultats 2014-2017: 
· Cahier d’introduction dédié aux préposés en cours de réalisation

· Communication plus soutenue entre les préposés et la coordination de la Banque de préposés. Par exemple, les suivis et mise à jour des disponibilités des préposés sont aujourd’hui intégrés systématiquement aux tâches de la responsable du service

· Saturations fréquentes d’horaires de préposés travaillant à temps plein auprès d’autogestionnaires

· Deux rencontres avec deux préposés afin de briser leur isolement et d’échanger sur leur parcours migratoire

· Rencontres Skype avec les organismes Handi Apte et CAPVISH afin de rédiger les revendications et planifier notre mobilisation en lien avec l’amélioration des conditions de travail des préposés 
Objectifs 2017-2018 :  
· Accroître l’expertise des préposés, notamment par le biais de la formation continue (ex : donner des ateliers de formation, référer aux formations pertinentes offertes, etc.) 

· Réaliser des rencontres biannuelles entre les préposés et la coordination du service de la Banque à l’intérieur de Café-rencontres
Orientation 3 : La consolidation du fonctionnement interne de la Banque

Objectifs 2014-2017 : 
· Élaborer et mettre en œuvre des plans d’action annuels incluant les objectifs, les actions, les ressources, les échéanciers et les indicateurs de résultats

· Consolider les ressources humaines dédiées à la Banque de préposés dans le but d’assurer un développement optimal du service

· Consolider les ressources financières dédiées à la Banque de préposés 

· Assurer une veille stratégique permettant de suivre l’évolution de l’environnement dans lequel évolue la Banque de préposés et diffuser les informations pertinentes (ex : via un bulletin d’information, etc.)
Résultats 2014-2017 : 
· Élaboration d’un plan d’action annuel réalisé à tous les mois de mai

· Mise sur pied d’une grille de reddition de compte dédié au service qui permet d’effectuer le bilan annuel de ses activités

· Cahier d’introduction dédié à la coordination du service en cours de réalisation

· Rédaction de l’offre d’emploi pour l’embauche d’une deuxième personne responsable du service de la banque de préposés

· Obtention de la demande d’augmentation de financement récurent et indexé effectuée auprès du CIUSSS Centre-Sud-de-Montréal

· Identification des informations et des requêtes qui seront nécessaires pour la base de données

· Lecture de toutes les infos-lettres des organisations partenaires, les articles de presses et les enquêtes en lien avec le soutien à domicile

· Communication au sujet de notre campagne de mobilisation sur le soutien à domicile auprès des autogestionnaires
· Obtention d’un financement ponctuel pour la base de données
Objectifs 2017-2018 : 
· Embaucher une deuxième personne dédiée à la coordination du service

· Préciser les tâches et responsabilités de chacun des responsables  du service afin de maximiser les résultats de leurs efforts

· Réviser toutes les données liées aux dossiers des autogestionnaires et les intégrer dans la nouvelle base de données

· Implanter un mode de gestion qui prévoit, entre autres, la consultation régulière des parties prenantes de la Banque de préposés (employés d’Ex aequo, préposés de la Banque et autogestionnaires)

· Effectuer la veille stratégique permettant de suivre l’évolution de l’environnement dans lequel évolue la Banque de préposés et diffuser les informations pertinentes de façon continue

Orientation 4 : L’accroissement du bassin d’autogestionnaires inscrits à la Banque

Objectifs 2014-2017 :
· Établir et entretenir les liens avec l’ensemble des CIUSSS de l’Île de Montréal

· Renforcer la crédibilité de la Banque de préposés auprès des CIUSSS de l’île de Montréal

· Développer un partenariat fructueux avec le CIUSSS du-Nord-de-lÎle-de-Montréal, le CIUSSS de-l’Est-de-l’Île-de-Montréal et le CIUSSS du-Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal

· Développer et mettre en œuvre un projet-pilote avec un CIUSSS touchant les personnes de 65 ans et plus en perte d’autonomie liée au vieillissement ayant seulement une déficience motrice (sans pertes cognitives)

· S’assurer que le nombre de préposés de la Banque soit adéquat en fonction des besoins et du nombre d’autogestionnaires inscrits

Résultats 2014-2017 : 
· Rencontre avec la direction du CSSS Lucille-Teasdale afin de développer un partenariat spécifique en rapport avec le plan de développement et être à l’affût des changements organisationnels pressentis

· Rencontre avec le CIUSSS de l’Est-de-l’Île-de-Montréal et obtention d’une lettre officielle de leur part afin d’appuyer notre demande d’augmentation de financement 

· Augmentation des appels provenant d’intervenants pivots des CLSC de l’Île de Montréal 

· Élargissement du bassin d’usagers ayant accès au service de la Banque aux enfants en situation de handicap et aux personnes âgées en perte d’autonomie liée au vieillissement

· Renouvellement d’une grande partie des inscriptions de la liste des préposés   en vue de dynamiser les nouveaux jumelages 

· Recrutement de nombreux préposés bilingues (anglais/français) afin de mieux satisfaire la clientèle anglophone

Objectifs 2017-2018 : 
· Augmentation continue du nombre d’autogestionnaires ayant recours au service de la Banque 

· Remise en place d’un comité de sélection des préposés avec des autogestionnaires afin de permettre plus d’objectivité et faire des choix judicieux suite aux entrevues

· S’assurer que le nombre de préposés de la Banque soit adéquat en fonction des besoins et du nombre d’autogestionnaires inscrits
Orientation 5 : Une visibilité et un rayonnement accrus de la Banque sur l’Île de Montréal

Objectifs 2014-2017:
· Élaborer et mettre en œuvre un plan de communication de la Banque de préposés

· Accroître la visibilité et la notoriété de la Banque de préposés auprès des CIUSSS de l’Île de Montréal (intervenants-pivots, ergothérapeutes, etc.)

· Accroître la visibilité et la notoriété de la Banque de préposés auprès des centres de réadaptation de l’Île de Montréal

Résultats 2014-2017 : 
· Augmentation du nombre d’appels provenant des CIUSSS de l’Île de Montréal

· Nombreuses ouvertures de dossiers au Centre de réadaptation Lucie- Bruneau
Objectifs 2017-2018 : 
· Élaboration et mise en œuvre du plan de communication du service avec l’agent de communication d’Ex aequo

· Poursuivre le développement du service dans des secteurs moins couverts jusqu’à maintenant, par exemple, dans le secteur de Pointe-aux-Trembles

· Accroître la visibilité et la notoriété de la Banque de préposés auprès des lieux de formation des préposés de soutien à domicile

· Accroître la visibilité et la notoriété de la Banque de préposés auprès des organismes pour personnes en situation de handicap de l’Île de Montréal 

[image: image47.jpg]



[image: image48.jpg]






Principaux enjeux :
Habitation
Pour Ex aequo, une habitation répondant adéquatement aux besoins des individus est à la base de l’inclusion et de la participation sociale des personnes en situation de handicap. Un logement répondant aux caractéristiques d’une personne ayant une limitation fonctionnelle facilite en effet l’autonomie et l’émancipation, tout en permettant d’augmenter son degré d’implication socio-économique.

Défendre l’habitation comme enjeu crucial de l’inclusion des personnes en situation de handicap

Constatant les besoins grandissant de ses membres en matière d’habitation et la multiplication des revendications, Ex aequo a achevé cette année le travail entourant sa plateforme de revendications en habitation. L’organisme est maintenant prêt à faire valoir ses revendications en matière d’habitation auprès des instances décisionnelles pertinentes et des acteurs du milieu associatif. 

Deux priorités : l’info-logis et l’adaptation de domicile

Malgré plusieurs actions de concertation entreprises en 2016-2017, la revendication de l’info-logis semble ne pas recevoir l’accueil qu’exige son importance pourtant toujours réaffirmée auprès des élus municipaux. Durant l’année 2017-2018, Ex aequo devra donc adapter sa stratégie et ses actions à l’indifférence politique qu’affiche les élus municipaux de Montréal face à cette revendication pourtant fort importante pour les personnes en situation de handicap. L’organisme assurera également une surveillance du programme d’adaptation domiciliaire (PAD), notamment au niveau de son financement insuffisant et de l’attention mitigée qui est parfois portée aux besoins et désirs de la personne en situation de handicap à qui le PAD est destiné.
Habitation
Objectifs sociaux :
· S’assurer que le concept de l’accessibilité universelle soit reconnu et appliqué dans le domaine de l’habitation

· Faire amender le Code du bâtiment afin que les unités de logement respectent les exigences de l’accessibilité universelle 

· Faire tomber les préjugés en matière d’accessibilité universelle en habitation

· S’assurer que les acteurs clefs en habitation produisent et mettent à jour des statistiques sur les personnes en situation de handicap et le logement

· Offrir aux personnes ayant des limitations fonctionnelles une variété d’habitations répondant aux critères de l’accessibilité universelle (Logement privé, HLM, OBNL, Coopératives, Condos, etc.) et ce, à des coûts abordables

Accessibilité universelle en habitation
Sous-objectifs à long terme :
· Faire en sorte que les comités logement de Montréal promeuvent le concept d’accessibilité universelle

· Assurer la protection des logements accessibles et adaptés aux personnes en situation de handicap, et ce, pour tous les types d’habitation 

· S’assurer que les décideurs politiques répondent à nos attentes et à nos demandes en matière d’habitation par des lois, des règlements et des mesures appropriés
Contexte :
Suite à une demande des membres réunis en assemblée générale en 2014, Ex aequo a mis sur pied un Comité accessibilité universelle (AU) en habitation (CHab) en septembre 2014.  Le comité est formé de quatorze membres actifs d’Ex aequo.
Maintenant que le CHab s’est doté d’une plateforme de revendications en habitation, sa raison d’être est de faire cheminer les demandes qu'elle contient et d’assurer une vigie sur le dossier habitation. Elle aidera à guider les membres d’Ex aequo porteurs du message de l’AU en habitation auprès des élus des divers paliers de gouvernement et des divers représentants des milieux communautaire, associatif et privé.

Ex aequo et le comité CHab doivent maintenant lancer officiellement leur plateforme et lutter afin de faire progresser chacune des revendications qui y sont inscrites. 

Partenaires et instances impliqués :
· La COPHAN

· Société Logique

· Le FRAPRU

· La FECHIMM

· La Ville de Montréal et ses arrondissements

· La Communauté métropolitaine de Montréal (CMM)

· La Société d’habitation du Québec (SHQ)

· L’Office municipal d’habitation de Montréal (OMHM)

· La Direction de l’habitation de Montréal

· La Société de développement d’habitation de Montréal (SHDM)
Moyens :
· Promotion de l’importance de l’accessibilité universelle au sein du FRAPRU et de ses membres, de la Ville de Montréal et de ses arrondissements

· Participation aux activités du FRAPRU

· Partenariat avec la FECHIMM

· Partage des expertises et collaboration avec Société Logique et les autres organismes de promotion des droits des personnes en situation de handicap

· Information des membres

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Faire adopter officiellement la plateforme de revendications en accessibilité universelle en habitation par le conseil d’administration d’Ex aequo

· Respecter le plan d’action annuel du CHab 

· Diffuser la plateforme auprès des acteurs importants en habitation, notamment la Ville de Montréal et ses arrondissements, la SHQ, la CMM, la SHDM, l’OMHM, etc.

· Entretenir de bonnes relations avec la Ville de Montréal

· Contribuer à l’avancement des dossiers provinciaux et fédéraux par l’entremise du comité EBAP de la COPHAN

· Participer avec la FECHIMM à la deuxième phase du guide AU portant sur le logement coopératif à l’intention des coopératives d’habitation et des personnes en situation de handicap

· Poursuivre l’implication des membres d’Ex aequo au sein du FRAPRU
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Adoption de la plateforme de revendications en accessibilité universelle en habitation par le conseil d’administration d’Ex aequo

· Participation aux assemblées générales du FRAPRU 

· Participation à un comité de la COPHAN concernant les consultations de la SHQ

· Participation aux rencontres des groupes montréalais du FRAPRU

· Participation au comité accessibilité universelle au sein du FRAPRU

· Participation au Congrès du FRAPRU

· Participation à la phase II du guide AU et l’AGA de la FECHIMM 

· Rencontre du comité EBAP de la COPHAN

· Participation au Forum Social Mondial et au colloque Villes inclusives! 
· Dépôt et présentation d’un mémoire sur la Stratégie Centre-ville à l’OCPM

· Dépôt d’un mémoire sur le PPU Assomption à l’OCPM

· Dénonciation de la réduction de l’enveloppe du PAD dans le cadre des crédits budgétaires

· Participation à la conférence de presse FRAPRU pour une réserve de terrains

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Diffuser la plateforme auprès des acteurs importants en habitation

· Continuer notre participation à la deuxième phase du guide AU de la FECHIMM portant sur le logement coopératif à l’intention des coopératives d’habitation et des personnes en situation de handicap

· Poursuivre l’implication des membres d’Ex aequo au sein du FRAPRU

· Faire cheminer la revendication d’info-logis

· Poursuivre les travaux du CHab
Fin des conventions
Sous-objectifs à long terme :
· Assurer le maintien du financement des logements sociaux qui sont en fin de conventions d’exploitation fédérales

· Contribuer à la préservation des parcs de logements sociaux au Québec

· Démontrer aux divers acteurs en habitation l’importance du maintien des subventions destinées aux logements pour les personnes en situation de handicap qui reçoivent l’aide de dernier recours et habitent dans un logement adapté et accessible
Contexte :
Suite à une décision du gouvernement Mulroney, le gouvernement fédéral canadien a mis fin aux programmes de logement social le 1er janvier 1994. Malgré les pressions exercées par plusieurs groupes de défense des droits, aucun des successeurs n’a pris la décision de remettre en place les programmes de subventions destinés au logement. 

Actuellement, le seul programme de subventions toujours en vigueur qui permet aux ménages les plus démunis de se loger en allouant 25% de leur revenu mensuel est AccèsLogis et son Programme de supplément au loyer (PSL). Évidemment, il existe les habitations à loyer modique (HLM),  cependant, depuis 1994, aucun HLM n’a été construit au Québec. Les parcs de logements sociaux sont donc insuffisants et la situation s’aggrave inexorablement d’année en année.

En fonction des programmes, le logement social est financé à la fois par le fédéral, le provincial et le municipal. Entre 1971 et 1986, quatre ententes entre les autorités fédérales et provinciales ont été négociées afin de déterminer dans quelles proportions les deux paliers contribueraient au déficit d’exploitation (la différence entre ce que le loyer coûte réellement et ce que le locataire à faible revenu paie). 

Généralement les ententes entre la Société canadienne d’hypothèque et de logement (SCHL) et la Société d’habitation du Québec (SHQ) couvrent la durée de l’hypothèque contractée, soit entre 35 et 50 ans. Les conventions d’exploitation s’appliquent aux coopératives d’habitation, aux OBNL d’habitation ainsi qu’aux HLM. 

La fin des conventions d’exploitation s’aligne avec le terme de l’hypothèque et signifie la fin des subventions fédérales. 

Du côté fédéral, environ 600 000 ménages bénéficient de telles subventions, alors qu’au Québec on compte 125 000 ménages bénéficiaires. La fin des conventions représente un enjeu majeur pour les personnes en situation de handicap. Dans les faits, comme les statistiques canadiennes le démontrent, les personnes en situation de handicap touchent un revenu total moyen moins élevé que les personnes sans incapacité
. Selon le portrait statistique du gouvernement du Québec
, 55% de la population des 15-65 ans en situation de handicap disposent d’un revenu annuel inférieur à 15 000 $. De plus, selon la même étude, 75% des personnes ayant une déficience qui sont membres d’un ménage vivant sous le seuil de pauvreté habitent en appartement.

En ne renouvelant pas les conventions, le gouvernement fédéral menace les objectifs d’inclusion sociale des personnes en situation de handicap et contrevient aux grands principes de participation et d’intégration prévus dans la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées
 que le Canada a ratifié en 2010, ainsi qu’au droit à la sécurité proclamé dans la Charte canadienne des droits et libertés.

Le budget de mars 2016 du gouvernement fédéral alloue une somme de 30 M $ sur deux ans pour le maintien des subventions qui sont à échéances. Les ménages dont les conventions sont terminées continueront donc à payer 25 % de leur revenu pour leur loyer. Par contre, l’initiative du gouvernement fédéral se veut temporaire. Des mesures à long terme avec les provinces, les territoires et les divers intervenants du secteur du logement social seront envisagées afin de rendre ce secteur autonome financièrement.

Partenaires et instances impliqués :
· Le FRAPRU

· L’info-Logement CRLB

· La FECHIMM
Moyens :
· Participation aux actions et événements du FRAPRU et des groupes de Montréal

· Information destinée aux membres d’Ex aequo sur la fin des conventions
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Inviter les membres d’Ex aequo à participer aux actions du FRAPRU

· Participer aux actions et aux rencontres du FRAPRU et des groupes de Montréal

· S’assurer que l’Info-Logement du Centre de réadaptation Lucie-Bruneau (CRLB) qui dispose d’une quarantaine d’unités en fin de convention ne perde pas ces unités 

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Participation à la conférence de presse du FRAPRU pour une réserve de terrain

· Participation au Congrès du FRAPRU

· Participation aux rencontres des groupes montréalais du FRAPRU

· Participation au comité accessibilité universelle au sein du FRAPRU

· Participation aux assemblées générales du FRAPRU 

· Invitations adressées aux membres d’Ex aequo afin de participer aux actions du FRAPRU

· Discussion des événements et actions du FRAPRU lors des rencontres du CHab

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Inviter les membres d’Ex aequo à participer aux actions du FRAPRU

· Participer aux actions et aux rencontres du FRAPRU et des groupes de Montréal

· Assurer une vigie afin que le Centre de réadaptation Lucie-Bruneau (CRLB) qui dispose d’une quarantaine d’unités en fin de convention ne perde pas ces unités 

Info logement
Sous-objectif à long terme : 

· Se doter d’une banque de logements accessibles, adaptés et adaptables afin de faciliter la recherche pour les personnes en situation de handicap
Contexte :
L’info-logement est un projet visant la mise sur pied d’une banque de logements accessibles, adaptés et adaptables aux personnes en situation de handicap. Cette ressource permettrait de recenser les logements accessibles et d’ainsi faciliter la recherche de logements répondant aux besoins des personnes en situation de handicap, mais surtout de faire le pont entre des locateurs en mal de trouver des locataires en situation de handicap alors qu’ils possèdent un appartement ayant fait l’objet d’adaptation et des locataires qui peinent à trouver un logement adapté à leurs besoins.

Dans un sondage remis au comité CISAUH de la SHQ en 2013, la COPHAN démontrait que les besoins d’une telle banque de logements sont criants. 

L’article 25 de la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale ainsi que la politique « À part  entière… » stipulent que la SHQ et l’OPHQ doivent s’assurer qu’une telle banque soit mise en place. Depuis plus d’une décennie, les deux organisations gouvernementales ont des discussions incessantes sur le sujet sans pour autant faire avancer le dossier. Résultat, les personnes en situation de handicap, les organismes de défense des droits, ainsi que les groupes de logements attendent toujours cet outil essentiel. 

Quelques organismes tels que la FECHIMM et la SHDM ont développé un outil web pour la recherche de logement permettant de filtrer les résultats en fonction des catégories « personne à mobilité réduite » ou « autonomie plus ». Cela permet entre autres d’identifier les immeubles disposant de certaines unités de logement accessibles. Cependant, un travail de terrain laborieux reste à faire puisque les critères d’accessibilité ne sont pas tous les mêmes selon la compréhension des propriétaires.

Parallèlement, le milieu associatif travaille présentement sur un projet d’info-logis : Info-logement interactif (îlî). Le projet est chapeauté par l’OBNL OnRoule.org.

Ex aequo souhaite ardemment qu’un Guichet-unique Info-logement soit mis sur pied au moins à l’échelle montréalaise, afin de faciliter la communication entre les requérants et les propriétaires de logements adaptés. Nous souhaitons d’autant plus que le projet soit financé adéquatement et qu’une instance gouvernementale soit responsable de sa pérennité et de sa mise-à-jour régulière.  

Chaque année notre organisme enregistre une quarantaine, voire une cinquantaine de demandes de logements de la part de personnes ayant une déficience motrice, de familles dont un membre est en situation de handicap et d’intervenants du milieu de la santé. Plus rarement, nous recevons aussi des offres de logement de la part de propriétaires désirant attribuer leur unité adaptée ou accessible aux personnes en situation de handicap.

L’année qui s’achève a été l’occasion pour Ex aequo de redoubler d’efforts quand à cette revendication. Malgré la multiplication des rencontres avec la Ville de Montréal, nous nous sommes butés à une indifférence politique en provenance des élus montréalais. Cette attitude est difficilement compréhensible lorsque l’on compare les ressources relativement modestes qu’exigent la réalisation de ce projet et les effets bénéfiques qu’ils pourraient avoir pour les citoyens en situation de handicap et cela, sans compter qu’une obligation légale exigeant la facilitation de la recherche de logements pour les locataires en situation de handicap existe depuis 1978 sans jamais avoir été honorée. Compte tenu de ce contexte politique fermé, Ex aequo profitera de l’année 2017-2018 pour revoir sa stratégie d’action et poursuivre ses démarches dans le but qu’un info-logis voit le jour.
Partenaires et instances impliqués :
· L’OPHQ

· La SHQ

· La COPHAN

· Société Logique

· OnRoule.org

· La CMM

· La Ville de Montréal
Moyens :
· Présence de l’organisateur communautaire sur le conseil d’administration de l’organisme OnRoule.org

· Discussion avec la Direction de l’habitation de Montréal et les élus responsables de la diversité sociale

· Discussion avec les représentants de la CMM
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Poursuivre les représentations auprès des élus en faveur du développement d’un Guichet-unique Info-Logement à Montréal 

· Poursuivre le partenariat avec Société Logique et la COPHAN 

· S’impliquer activement dans l’EBAP de la COPHAN afin de faire avancer le dossier au niveau provincial

· Production du portrait des logements adaptés de Montréal

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Rencontres de Mme Monique Vallée, élue responsable de la diversité sociale à la Ville de Montréal 

· Sortie du Portrait des logements accessibles et adaptés produit par la Ville de Montréal en juillet 2016

· Rencontre du comité EBAP de la COPHAN pour la relance du comité et définir les enjeux à venir

· Rencontre de M. Russel Copeman, élu responsable de l’habitation à la ville de Montréal afin de faire connaître les besoins relatifs à l’info-logis 

· Entrevue avec Dominique Brassard de l’émission Le 15-18 à la radio de radio de Radio-Canada sur les besoins relatifs à l’info-logis
· Sensibilisation du FRAPRU à la revendication concernant l’info-logis
· Rencontre de M. Pierre Paiement, directeur de cabinet de la circonscription de Denis Coderre, afin de faire connaître les besoins relatifs à l’info-logis et demander une rencontre à ce propos avec le maire

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Mettre en place des moyens de pression en vue de la campagne électorale municipale

· Collecter des appuis au sein du milieu associatif

· Collecter des appuis au sein du milieu politique

Ressources résidentielles
Sous-objectifs à long terme :
· Promouvoir la création d’un plus grand nombre de ressources résidentielles qui permettent l’inclusion sociale des personnes ayant des limitations fonctionnelles

· Obtenir la création d’un programme de financement destiné au développement de ressources résidentielles offrant des services de soutien à domicile
Contexte :
Pour Ex aequo, il est impératif que les personnes ayant des limitations aient, au même titre que les individus sans limitation, la liberté de choisir leur domicile ainsi que le mode de prestation de services de soutien à domicile.

Selon la Commission de la santé et des services sociaux, dans un document daté de 2013 intitulé : Les conditions de vie des adultes hébergés en CHSLD, 11% des résidents étaient âgés de moins de 65 ans au 31 mars 2012. De son côté, le ministère de la Santé et des Services sociaux prétendait que le coût annuel moyen d’une place s’élevait à 74 973 $ en 2011‑2012. 

À Montréal, les organismes Habitations pignon sur roues (HPSR), Espace Bellechasse et Regroupement de services intégrés Propulsion (RSIP) sont des exemples de ressources résidentielles offrant des services de soutien à domicile 24/24 et 7/7 aux personnes ayant des déficiences sévères. Ce type d’habitations permet aux personnes ayant des limitations de résider dans un appartement de façon autonome tout en recevant des services de soutien à domicile prévus dans leur plan de services. HPSR, Espace Bellechasse et RSIP offrent l’opportunité aux résidents de faire partie de la population active : travailler, s’instruire, fonder une famille, se divertir, créer des relations sociales, etc. Ce type de ressource est essentiel afin d’éviter l’institutionnalisation en CHSLD. Lorsqu’on regarde l’allongement des listes d’attentes de ces organismes,  nous constatons que la demande est bel et bien présente.

Malheureusement, trop peu de ressources de ce type existent présentement, c’est pourquoi il est primordial d’assurer le financement récurrent nécessaire au développement d’habitations innovatrices. 

Au cours de l’année 2015-2016, la direction d’HPSR s’est consacrée à la construction et à la mise en place d’une deuxième phase. La deuxième phase et maintenant réalisée et compte dix unités de logements entièrement adaptés et intégrés au sein même de l’immeuble à logements Loggia-Pélican à Montréal.

Maintenant qu’HPSR est bien implanté et fonctionne de manière autonome, Ex aequo a pris la décision de se retirer du conseil d’administration de l’organisme. Cette décision s’explique notamment par la stabilité d’HPSR, mais également par la poursuite de deux missions différentes bien que complémentaires. En effet, la mission d’Ex aequo vise à défendre et promouvoir des initiatives par et pour et qui répondent aux besoins des personnes en situation de handicap en matière d’habitation. Toutefois, il appartient à d’autres organismes de concrètement construire et mettre sur pied ces initiatives. C’est donc dans une optique de profonde collaboration et de respect de sa mission qu’Ex aequo a fait le choix de se retirer du conseil d’administration d’HPSR dans le but d’investir ses énergies dans la promotion et la défense d’initiatives d’habitation par et pour. 
Partenaires et instances impliqués :
· HPSR

· Loggia-Pélican (Habitations communautaires Loggia)

· La SHQ

· Espace Bellechasse

· Le CIUSSS de l’Est-de -île de Montréal 

· Le GRT Bâtir son quartier
Moyens :
· Échange de correspondance avec le CIUSSS de l’Est de l’Île de Montréal

· Rencontres du CHab d’Ex aequo

· Information des membres

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Participer aux réunions du conseil d’administration d’HPSR

· Préparer une stratégie de promotion de la plateforme et un plan de communication

· S’assurer auprès du ministère de la Santé qu’avec la nouvelle organisation du réseau, l’enveloppe dédiée au développement de ressources résidentielles sera maintenue

· Opérationnaliser le bottin de ressources sur la création d’options résidentielles 

· Informer les membres des développements dans le dossier
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Adoption de la plateforme de revendications en habitation par le conseil d’administration d’Ex aequo

· Entrevue avec un journaliste du NDG Free Press pour la création de plus d’options résidentielles

· Participation au colloque Pour une ville inclusive : Innovations et partenariats
· Discussions et élaboration d’actions de diffusion de la nouvelle plateforme de revendications en habitation au CHab 
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Préparer une stratégie de promotion de la plateforme et un plan de communication

· S’assurer auprès du ministère de la Santé qu’avec la nouvelle organisation du réseau, l’enveloppe dédiée au développement de ressources résidentielles sera maintenue
· Informer les membres des développements dans le dossier
Postes Canada
Sous-objectifs à long terme : 
· Préserver le service de livraison à domicile offert par Postes Canada
· Veiller à ce que la nouvelle procédure n’affecte pas les personnes en situation de handicap si Postes Canda poursuit sa réforme

· S’assurer que les services de Postes Canada soient universellement accessibles
Contexte :
Postes Canada a annoncé en 2013 son intention de cesser la livraison du courrier à domicile auprès de 5 million de ménages canadiens. Sans même avoir consulté la population et les municipalités, Postes Canada a manifesté son désir d’implanter à l’échelle canadienne des boîtes postales communes placées à des endroits stratégiques.

Lors d’une consultation publique chapeautée par la ville de Montréal en décembre 2015, les représentants de Postes Canada nous ont informés que l’organisme répondrait à tous les besoins spéciaux des personnes âgées ou des personnes en situation de handicap.

Ex aequo s’est joint au mouvement de contestation et s’est opposé à cette nouvelle procédure. Un tel changement ne répond pas aux normes de l’accessibilité universelle, va à l’encontre de la politique AU adoptée par la ville de Montréal et entraîne des problèmes de sécurité considérables pour les personnes en situation de handicap. Postes Canada propose une approche d’adaptation au cas par cas et prétend être en mesure de répondre à tous les besoins spécifiques des Canadiens. 
Nous doutons de la capacité de Postes Canada à respecter cet engagement. Il existe une multitude de besoins auxquels Postes Canada ne saura répondre. Nous nous questionnons également sur la portée de la notion d’incapacité et les critères qui seront utilisés pour évaluer l’incapacité. 

Depuis l’élection du gouvernement libéral du Canada, Postes Canada a décidé de suspendre temporairement le processus.

Partenaires et instances impliquées :
· Postes Canada

· La Ville de Montréal

· La commission sur le développement social et la diversité de la Ville de Montréal

· Le ROPMM
Moyens :
· Participation aux échanges avec Postes Canada
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 : 
· Assurer un suivi sur ce dossier

· Participer via le ROPMM à l’examen public de Postes Canada, s’il y a lieu

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Aucun changement n’a eu lieu par rapport à la situation de l’année précédente

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 : 
· Assurer une vigie du dossier adapté.
Principaux enjeux :
Transport

Depuis quelques années, deux principaux enjeux persistent : le financement des services de transport adaptés et le financement de la mise en accessibilité des stations du métro. 
Vigilance face à la nouvelle gouvernance

En 2016 est entrée en vigueur la loi modifiant l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal. Elle abolit l’Agence métropolitaine de transport et créé une nouvelle structure l’Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM). Le rôle de planification du développement du transport collectif sur le territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) sera confié à cette nouvelle structure,. Elle définira les tarifs des services de transport en commun pour tout le territoire de la CMM et elle percevra les revenus qu’apportent les tarifs.

L’ARTM aura également pour mandat de convenir de contrats de performance avec les services de transport en commun du réseau régulier et du transport adapté. C’est à partir du respect du contrat de performance que les sociétés de transport comme la STM recevra de l’ARTM une aide monétaire préalablement définie.

Il est important de mentionner qu’il n’y a pas de représentant des usagers au conseil d’administration de l’ARTM. De plus, les séances de ces conseils d’administration ne sont pas publiques. Il est prévu qu’elle entre en fonction en juin 2017.

Les moyens de la mise en accessibilité du transport collectif

Concernant le financement de la mise en accessibilité des stations de métro, la STM puise depuis le début (2009) dans les fonds via les budgets alloués au programme Réno-système. Celui-ci consiste à remplacer les équipements du métro qui sont en fin de vie, comme par exemple le système électrique, le système de ventilation, etc. Cette stratégie de financement de l’accessibilité du métro a ses limites, car elle oppose les travaux visant à offrir un métro fiable, sécuritaire à l’accessibilité universelle.

Dans le but d’accélérer la mise en accessibilité universelle du métro la STM, la Ville de Montréal, Ex aequo et le milieu associatif des personnes en situation de handicap réclament donc au MTQ un fonds dédié. Ce fonds doit être indépendant du programme de subvention du transport adapté, afin de ne pas mettre en concurrence la mise en accessibilité du réseau du métro et le développement du transport adapté.
En 2016, la STM et la Ville de Montréal ont entrepris des discussions avec le gouvernement fédéral et le gouvernement provincial pour investir dans la mise en accessibilité du métro. Ces échanges se sont conclus par un investissement de 213 millions de dollars, ce qui permettra de rendre 14 stations de métro accessible d’ici 2022.


Transport
Objectif social :
· Faire reconnaître et faire appliquer l’accessibilité universelle en matière de transport pour les personnes ayant des limitations fonctionnelles
Objectif :
· Faire en sorte que les programmes, les services et les infrastructures des services de transport collectif soient universellement accessibles

Plateforme de revendications en transport collectif

Sous-objectif à long terme :
· Faire en sorte que les services de transport collectif répondent aux besoins des membres

Contexte :
Depuis quelques années, Ex aequo se dote de plateformes de revendications pour chacune de ses thématiques. Actuellement, l’organisme dispose d’une plateforme pour la santé et les services sociaux, pour la vie municipale et pour l’habitation. Ex aequo veut concevoir avec ses membres une plateforme de revendications en transport collectif. Pour ce faire, l’organisme a mis sur pied un comité de membres qui a pour mandat de participer au développement du contenu de la plateforme et de soutenir les employés responsables de cette thématique, en identifiant et en réalisant des activités de défense collective des droits.
Partenaires et instances impliqués :
· Les membres d’Ex aequo
Moyen :
· Comité transport d’Ex aequo
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Formuler les revendications concernant l’accessibilité des réseaux réguliers de transport collectif

· Valider le texte de la plateforme portant sur le transport adapté

· Au besoin, développer des positions concernant toute question relevant du transport collectif
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Organisation de 5 réunions du comité transport.

· Intégration de la majorité des revendications de la Journée d’étude des dossiers 2016 à la plateforme de revendications portant sur le transport adapté

· Finalisation du projet de plateforme de revendications portant sur les services de transport adapté de la STM et dépôt au conseil d’administration d’Ex aequo pour fins d’adoption 

· Diffusion de l’information portant sur les changements qu’entraînera la nouvelle gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal au comité transport
· Organisation d’une rencontre d’information portant sur EXTRA au comité transport
· Organisation d’une rencontre portant sur le nouveau plan de développement en accessibilité universelle de la STM

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Élaborer la plateforme de revendications concernant l’accessibilité du réseau régulier de transport en commun de la STM

· Tenir la rencontre d’information sur le nouveau plan de développement en accessibilité universelle de la STM
· Présenter le contenu de la plateforme de revendications portant sur le transport adapté aux gestionnaires du transport adapté de la STM
Réseau régulier du transport en commun, Transport métropolitain 
Objectif :
· Faire en sorte que les programmes, les services et les infrastructures soient universellement accessibles

Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM) 

Sous-objectif à long terme : 

· Faire en sorte que le réseau régulier de transport collectif du territoire de la Communauté métropolitaine de transport (CMM) soit universellement accessible

· Faire en sorte que le transport adapté de la STM et que les déplacements inter rives répondent adéquatement aux besoins des usagers

Contexte : 
La loi modifiant l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal abolit l’Agence métropolitaine de transport. Le rôle de planification du développement du transport collectif sur le territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) sera confié à une nouvelle structure l’ARTM. Elle définira les tarifs des services de transport en commun pour tout le territoire de la CMM et elle percevra les revenus qu’apportent les tarifs. L’ARTM aura également pour mandat de convenir de contrats de performance avec les services de transport en commun du réseau régulier et du transport adapté. C’est à partir du respect du contrat de  performance que les sociétés de transport comme la STM recevra de l’ARTM une aide monétaire préalablement définie. 

Il est important de mentionner qu’il n’y a pas de représentant d’usager au conseil d’administration. En plus, les séances du conseil d’administration ne sont pas publiques. Il est prévu que l’ARTM rentre en fonction en juin 2017. 
Partenaires et instances impliqués :
· Le RUTA de l’île de Montréal

· La Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· La CMM

Moyen :
· Participation à la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· S’assurer que l’ARTM ait sur son conseil d’administration un siège pour un représentant des usagers en situation de handicap

· S’assurer que l’ARTM et le RTM adhèrent au concept de l’accessibilité universelle

· Soutenir la CMM au niveau du processus de nomination d’un représentant des usagers en situation de handicap sur le conseil d’administration de l’ARTM et du RTM

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Organisation d’une rencontre de travail par le RUTA afin de bien porter les préoccupations du milieu associatif auprès de l’ARTM et Ex aequo y a participé.

·  Malgré nos représentations, la loi sur la nouvelle gouvernance ne prévoit pas de siège au conseil d’administration de l’ARTM pour un représentant des usagers du transport adapté

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Poursuivre notre collaboration avec le RUTA de l’île de Montréal et la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· S’assurer que l’ARTM adhère au concept de l’accessibilité universelle

· S’assurer que l’ARTM soutienne adéquatement le transport adapté de la STM

· Informer les membres des développements dans le dossier

Table métropolitaine
Sous-objectif à long terme :
· Soutenir les autorités organisatrices de transport du territoire du territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) dans l’élaboration et la mise en œuvre de leurs plans de développement en accessibilité universelle
Contexte : 
L’AMT avait pour mandat de planifier, de coordonner, d’intégrer et de promouvoir les services de transport collectif, en étroite collaboration avec les partenaires. Elle avait également pour mandat de soutenir, développer, coordonner et promouvoir les services de transport adaptés pour les personnes handicapées. Dans le but de favoriser une chaîne de déplacement métropolitaine universellement accessible, l’AMT a mis en place la Table métropolitaine dont les objectifs sont les suivants : échanger sur les bonnes pratiques en matière d’accessibilité, mettre en commun les plans de développement des autorités organisatrices de transport, favoriser la chaîne de l’accessibilité des transports collectifs et échanger sur les enjeux du transport adapté.

En juin 2017 l’AMT sera remplacée par l’ARTM qui aura le rôle de planifier le développement du transport collectif sur le territoire de la CMM. Compte tenu des rôles qui sont dévolus à l’ARTM, il apparait important aux yeux de la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI que l’ARTM poursuive les travaux de la Table métropolitaine.
Partenaires et instances impliqués :
· Le RUTA de l’île de Montréal, 

· La Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

Moyens :
· Participation à la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Poursuivre notre implication aux comités Seuils et standards, Orientation métropolitaine et Communication

· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Aucun

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· S’assurer que l’ARTM poursuive les travaux de la Table métropolitaine de l’Agence métropolitaine de transport

· Informer les membres des développements dans le dossier

Réseau de transport métropolitain (RTM)
Sous-objectif à long terme : 
· Faire en sorte que les trains de banlieue soient universellement accessibles

Contexte : 
La loi modifiant l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal abolit l’Agence métropolitaine de transport. Le rôle de planification du développement du transport collectif sur le territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) sera confié à une nouvelle structure, l’Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM).
Cette loi prévoit que tous les services de transport collectif sur le territoire de la CMM, exceptés la Société de transport de Montréal (STM), le Réseau de transport de Longueuil (RTL) et la Société de transport de Laval (STL) seront fusionnés en une entité, le Réseau de transport métropolitain (RTM). Ce dernier aura aussi pour mandat d’opérer les trains de banlieue.

Suite à des représentations d’Ex aequo, de la COPHAN et du RUTA de l’île de Montréal, il y aura un siège pour un représentant des usagers du transport adapté au conseil d’administration du RTM. En plus, la loi prévoit un siège pour représenter les usagers du réseau régulier. Ces nominations sont faites par la CMM. Fait préoccupant, les séances du conseil d’administration du RTM ne sont pas publiques. L’année 2017 sera une période d’implantation du RTM.
Partenaires et instances impliqués :
· Le RUTA de l’île de Montréal

· La Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· La CMM

Moyen :
· Participation à la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· S’assurer que le RTM ait sur son conseil d’administration un siège pour un représentant des usagers en situation de handicap

· S’assurer que le RTM adhère au concept de l’accessibilité universelle

· Soutenir la CMM au niveau du processus de nomination d’un représentant des usagers en situation de handicap sur le conseil d’administration du RTM

· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Dépôt à la CMM d’une proposition d’un processus de nomination du représentant des usagers en situation de handicap au conseil d’administration du RTM par la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Utilisation, par la CMM, de notre processus de nomination du représentant des usagers en situation de handicap au conseil d’administration

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Développer des liens de collaboration avec le RTM

· Rencontrer la représentante des usagers en situation de handicap au conseil d’administration du RTM

· Informer les membres des développements dans le dossier

Réseau électrique métropolitain (REM) (Nouveau dossier)
Sous-objectif à long terme :
· Faire en sorte que le REM soit universellement accessible
Contexte : 
Le gouvernement du Québec et la Caisse de dépôt et de placement ont conclu une entente qui consiste à ce que la Caisse de dépôt et de placement développe et exploite un train qui reliera le centre-ville de Montréal, la Rive-Sud, l’Ouest de l’île, la Rive-Nord et l’aéroport. Ce train sera entièrement électrique et automatisé. Le promoteur a fait des présentations aux citoyens.

Partenaires et instances impliqués :
· Le RUTA de l’île de Montréal

· La Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Le promoteur du REM

Moyens :
· Participation à la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Comprendre le projet

· Établir une collaboration avec le promoteur du projet

· Émettre des commentaires au promoteur afin que le projet soit davantage accessible universellement

· Informer les membres des développements dans le dossier
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Émergence d’une collaboration avec le promoteur du REM

· Dépôt par la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI des commentaires visant à rendre davantage accessible universellement le REM
· Accueil favorable par le promoteur des commentaires de la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Assurer une vigie sur la mise en accessibilité du REM

· Participer au besoin à des tests terrain

· Informer les membres des développements dans le dossier

Évacuation en situation d’urgence (Dossier clos)
Sous-objectif à long terme :
· S’assurer que les exigences en accessibilité de l’AMT lors d’évacuation en situation d’urgence répondent aux besoins des personnes ayant une limitation fonctionnelle
Contexte :
L’AMT veut se doter de règles d’évacuation d’urgence facilitant le déplacement de personnes ayant une limitation fonctionnelle. Afin de réaliser cet exercice, l’AMT a créé un comité de travail composé, notamment, de représentants du milieu associatif des personnes ayant des limitations fonctionnelles. 

Partenaires et instances impliqués :
· L’AMT

· Le RUTA de Montréal

· L’Association de Montréal pour la déficience intellectuelle 

· L’Association du Syndrome d’Usher du Québec
· L’Association québécoise des personnes de petite taille 

· Aide aux personnes obèses handicapées du Québec
Moyen :
· Participation au Comité situations d’urgences de l’AMT
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Participer au comité sur les situations d’urgences de l’AMT afin de faire entendre les besoins des personnes ayant une déficience motrice

· Tenir les membres informés des développements dans le dossier
Résultat pour l’année 2016-2017
· Publication du guide, lequel contient le contenu qui avait été convenu avec le milieu associatif

Train de l’est (Dossier clos)
Sous-objectif à long terme :
· Faire en sorte que le train de l’Est soit universellement accessible
Contexte :
Depuis quelques années, l’AMT a pour mandat de mettre sur rail un train entre Mascouche et la gare centrale de Montréal. Entré en fonction en décembre 2014, ce train peut accueillir des personnes en fauteuil roulant et en quadriporteur. Actuellement, onze gares sur treize sont accessibles car les gares de Mont-Royal et Canora ne le sont pas.

Partenaires et instances impliqués :
· L’AMT

· Les RUTA de Longueuil, de Laval, de Lanaudière et de Montréal, l’ARUTAQ et la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

Moyens :
· Participation à la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Participation au Comité de concertation sur le transport des personnes handicapées de l’AMT au nom de la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Assurer une vigie sur la mise en accessibilité des autres gares du train de l’Est

· Tester l’accessibilité universelle de six gares du train de l’Est, soit : Ahuntsic, Sauvé, Saint-Michel-Montréal-Nord, Saint-Léonard-Montréal-Nord, Anjou, Rivière-des-Prairies, Pointe-aux-Trembles

· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Onze gares sur treize sont accessibles aux personnes en fauteuil roulant

· Il est impossible de rendre accessible les gares Mont-Royal et Canola
Réseau régulier du transport en commun de la Société de transport de Montréal (STM)
Objectif :
· Rendre le réseau régulier du transport en commun universellement accessible
Objectifs sectoriels 
Sous-objectif à long terme :
· Convenir d’objectifs sectoriels en accessibilité universelle à atteindre à l’horizon 2025

Contexte : 
La STM et ses partenaires du milieu associatif ont entrepris en 2014-2015, chacun de leur côté, une évaluation de l’accessibilité universelle du réseau régulier de la STM. Une fois cette étape franchie, la STM a élaboré un projet de plan de développement couvrant la période 2016-2021. La STM a consulté le milieu associatif à l’automne 2016. Plusieurs commentaires ont été formulés par le milieu associatif. La majorité de ceux-ci ont été intégrés au plan de développement en accessibilité universelle et d’autres seront inclus dans les plans d’actions spécifiques liés aux projets.
Partenaires et instances impliqués :
· La STM

· La Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Le RUTA de l’Île de Montréal
Moyens :
· Participation à la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Participation au Comité associatif sur l’accessibilité universelle de la STM

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Participer à l’élaboration du plan de développement en accessibilité universelle 2016-2021

· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Consultation des membres du comité transport d’Ex aequo sur le projet de plan de développement en accessibilité universelle

· Formulation et envoi de commentaires à la STM concernant le projet de plan de développement en accessibilité universelle

· Le plan de développement en accessibilité universelle contient de belles avancées

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Participer à la mise en œuvre du plan de développement via la participation d’Ex aequo au Comité associatif sur l’accessibilité universelle de la STM

· Informer les membres des développements dans le dossier

Formations et guides pour les employés
Sous-objectif à long terme :
· Faire en sorte que les employés de la STM accueillent adéquatement les usagers en situation de handicap

Contexte :
Dans le but d’améliorer son service à la clientèle, la STM a décidé d’inclure « l’approche clientèle » dans la formation destinée aux groupes d’employés travaillant directement avec le public. En 2010-2011, elle a commencé à offrir des formations aux chauffeurs, aux changeurs et aux nouveaux inspecteurs. Pour que ces formations couvrent adéquatement les besoins des personnes ayant des limitations fonctionnelles, le milieu associatif a été consulté.

Par la suite, une collaboration a vu le jour afin d’élaborer un guide à l’intention des chauffeurs du réseau régulier sur la manière d’accueillir les usagers ayant des limitations fonctionnelles. En 2013, le transport adapté a consulté le Comité formation de la Table sur un guide destiné aux commis du centre d’appel, afin de mieux desservir les usagers ayant des limitations fonctionnelles. Finalement, un contenu de formation pour les employés du secteur service à la clientèle a été développé conjointement entre la STM et le milieu associatif. 
Partenaires et instances impliqués :
· La STM

· La Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Le RUTA de l’Île de Montréal
Moyens : 
· Participation à la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Participation au Comité formation de la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Faire en sorte que la STM développe des indicateurs mesurant la portée des formations sur l’accueil des usagers en situation de handicap auprès des groupes d’employés concernés

· Informer les membres des développements dans le dossier
Résultat pour l’année 2016-2017 :
· Définition d’indicateurs mesurant la portée des formations sur l’accueil des usagers en situation de handicap auprès des groupes d’employés concernés est prévue dans le Plan de développement en accessibilité universelle 2016-2021
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Participer au développement d’indicateurs mesurant la portée des formations sur l’accueil des usagers en situation de handicap auprès des groupes d’employés concernés

· Informer les membres des développements dans le dossier

Financement de la mise en accessibilité du métro
Sous-objectif à long terme : 

· Obtenir le financement permettant à moyen terme de rendre l’ensemble du réseau du métro universellement accessible
Contexte :
Jusqu’à l’automne dernier, la STM finançait la mise en accessibilité du métro via les budgets alloués par le programme Réno-système. Celui-ci consiste à remplacer les équipements du métro qui sont en fin de vie, comme par exemple le système électrique, le système de ventilation, etc. Cette stratégie de financement de l’accessibilité du métro se retrouve confrontée à ses limites, car elle met en opposition les travaux visant à offrir un métro fiable, sécuritaire à un métro accessible universellement.
Dans le but d’accélérer la mise en accessibilité universelle du métro, la STM, la Ville de Montréal, Ex aequo et le milieu associatif des personnes en situation de handicap réclamaient, en 2012, au MTQ un fonds dédié. Un fonds indépendant du programme de subvention du transport adapté, afin de ne pas mettre en concurrence la mise en accessibilité du réseau et le développement du transport adapté.
En avril 2015, le ministre des Transports du gouvernement du Québec demandait à la STM d’envisager de mettre des plateformes élévatrices dans le but de rendre davantage de stations accessibles pour un budget identique. Le milieu associatif est fermement opposé à cette orientation. De son côté la STM a convenu avec le ministre que des plateformes élévatrices pourraient être envisagées pour les stations de métro où il est techniquement impossible de mettre des ascenseurs. Un projet pilote a débuté en 2016 afin d’évaluer la fonctionnalité de cet équipement dans une station de métro ne pouvant accueillir des ascenseurs. Très rapidement, cet équipement a été jugé inadéquat pour le métro.

Parallèlement à la mise en place du projet pilote, la STM et la Ville de Montréal ont entrepris des discussions avec le gouvernement fédéral et le gouvernement provincial pour investir dans la mise en accessibilité du métro. Ces échanges se sont conclus par un investissement de 213 millions de dollars ce qui permettra de rendre 14 stations de métro accessible d’ici 2022.

Partenaires et instances impliqués :
· La STM

· Le MTQ

· le Gouvernement fédéral

· La Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI
Moyens :
· Participation à la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Participation au Comité associatif en accessibilité universelle de la STM

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Faire des « représentations » auprès du gouvernement du Québec au nom de la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI pour que la STM dispose d’un fonds dédié à la mise en œuvre de l’accessibilité universelle du métro

· Suivre l’avancement des travaux du projet pilote au Comité associatif en accessibilité universelle de la STM
· Informer les membres des développements dans le dossier
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Participation à un test terrain du projet pilote portant sur les plates-formes élévatrices

· Renoncement aux plates-formes élévatrices dans le métro

· Investissement de 213 millions de dollars du gouvernement fédéral et du gouvernement provincial permettant de rendre 14 stations de métro accessibles d’ici 2022
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Participer à toutes les consultations visant à rendre le métro universellement accessible
· Informer les membres des développements dans le dossier
Autobus
Sous-objectif à long terme :
· Faire connaître à la STM les besoins des personnes ayant une déficience motrice dans le réseau régulier des autobus 
Contexte : 

Le parc actuel d’autobus est composé de véhicules avec une rampe arrière (45,5 %) et de véhicules avec une rampe avant (54,5 %). L’expérience des dernières années démontre clairement que les rampes arrière ont un taux de fiabilité nettement plus bas que les rampes avant, qui elles sont fiables.

Lorsque la rampe avant ne peut se déployer mécaniquement, le chauffeur doit faire venir un chef d’opération pour qu’il fasse la manœuvre manuellement. Plusieurs usagers mentionnent que certains chauffeurs ne les font pas descendre de l’autobus à l’arrêt demandé sous prétexte qu’ils n’ont pas entendu la sonnette. Il semblerait que cette sonnette soit souvent activée inutilement, ce qui expliquerait le manque d’attention des chauffeurs. Dans les nouveaux autobus cette sonnette pourra s’activer seulement si la rampe avant aura été déployée au préalable pour faire entrer un usager à mobilité réduite. Dans le but d’augmenter l’accessibilité des autobus, il faudrait évaluer la pertinence d’aménager deux espaces pour les personnes en fauteuil roulant par véhicule.

À certaines occasions, des chauffeurs ont démontré une mauvaise compréhension des besoins des usagers en situation de handicap. Par exemple, lorsque qu’une personne a des limitations non apparentes, il arrive très souvent que le chauffeur, ne comprenant pas la pertinence des demandes de l’usager, refuse tout simplement d’y répondre.

Enfin, les caractères des planibus sont petits et certains usagers peuvent éprouver de grandes difficultés à les lire. Il est important de mentionner en outre qu’un certain nombre d’usagers déplorent l’absence de conformité entre l’horaire affiché et la réalité, et ce, en raison d’un nombre élevé d’autobus en réparation.

Partenaires et instances impliqués :
· La STM

· La Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

Moyens :
· Participation à la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Participation au Comité associatif en accessibilité universelle de la STM

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Examiner les façons de faire des services de transport collectif à l’extérieur du Québec sur toute la question du déploiement de la rampe avant

· Convaincre la STM de la pertinence d’imposer aux chauffeurs qu’ils proposent systématiquement le déploiement de la rampe à chaque usager évoluant avec une aide à la mobilité

· Mesurer le niveau d’appréciation du nouveau bouton d’appel

· Documenter la pertinence d’avoir une deuxième place pour les personnes en fauteuil roulant dans chaque véhicule

· Développer une stratégie pour que les usagers ayant des limitations non apparentes aient accès aux sièges réservés

· Assurer une vigie concernant la nouvelle façon de livrer le service du réseau bus aux personnes en fauteuil roulant

· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Déploiement, sur demande, de la rampe pour les personnes utilisant une aide à la mobilité

· Diminution du nombre d’autobus nécessitant des réparations. Ainsi les horaires des planibus sont davantage respectés

· Acquisition par la STM d’autobus munis de deux places pour les personnes en fauteuil roulant

· Acquisition par la STM d’autobus donc la sonnette pour la personne en fauteuil roulant pourra s’activer seulement si la rampe avant aura été déployée préalablement
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Examiner ce que font les sociétés de transport lorsqu’elles ne peuvent activer mécaniquement la rampe avant

· Mesurer le niveau d’appréciation du nouveau bouton d’appel

· Développer une stratégie pour que les usagers ayant des limitations non apparentes aient accès aux sièges réservés

· Informer les membres des développements dans le dossier

I-Bus
Sous-objectif  à long terme :
· Faire en sorte que ce nouveau système d’information de la STM réponde aux besoins des personnes ayant des limitations fonctionnelles

Contexte :
La STM met en place actuellement un Système d’aide à l’exploitation et d’information des voyageurs (SAEIV) qui est en partiellement en opération. Ce système vise à donner à tous les usagers, y compris ceux ayant des limitations fonctionnelles, différents renseignements permettant de faciliter les déplacements, comme l’heure d’arrivée des prochains autobus, le nom du prochain arrêt, les lignes de correspondance, leur accessibilité, etc. Ces informations seront diffusées sur des écrans à l’intérieur des autobus et sur des bornes d’informations à certaines stations de métro ainsi que par l’entremise d’applications mobiles qui seront offertes aux usagers de la STM. Afin de s’assurer que l’information destinée à la clientèle soit universellement accessible, le milieu associatif est consulté à différentes étapes du projet. I-Bus.

De plus, dans le cadre d’une entente avec Trangesco, Quebecor fournira 90 abribus à la STM pour le réseau autobus. Ces abribus offriront également de l’information à la clientèle en temps réel. Cette information ne sera pas sur le même support que celui de la STM. Des échanges entre la STM et Quebecor s’imposent afin d’assurer l’accès à l’information voyageur aux usagers ayant des limitations fonctionnelles.

Partenaires et instances impliqués :
· La STM

· Les membres de la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Le RUTA de l’Île de Montréal
Moyens :
· Participation à la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Participation au Comité I-Bus de la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Participation au Comité associatif en accessibilité universelle de la STM
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 : 
· Assurer une vigie lorsque I-Bus sera en service

· Poursuivre nos représentations pour rendre l’info-voyageur des abribus Quebecor universellement accessible

· Informer les membres des développements dans le dossier
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Rencontre en 2017 entre des membres de la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI et des représentants de Quebecor

· L’info-voyageur des abribus de Quebecor ne pourra pas être universellement accessible

· Formulation d’ajustements lors de tests terrain sur I-Bus

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 : 
· Assurer une vigie I-Bus tout au long de son implantation

· Participer aux tests terrain de la STM

· Informer les membres des développements dans le dossier

Transport adapté de la Société de transport de Montréal (STM)
Information en temps réel
Objectif à long terme :
· S’assurer que les usagers du transport adapté puissent connaître l’heure exacte de l’arrivée du véhicule
Contexte :
Dans le but d’accroître la disponibilité du service et d’en améliorer la qualité en termes de ponctualité, de rapidité, de sécurité et d’information à la clientèle, le transport adapté va se doter d’un système qui permettra de savoir en temps réel, à quel endroit se trouvent les véhicules. Ainsi, lorsque l’usager appellera à Info-Retard, le commis ne répondra plus « le véhicule sera à la porte dans cinq minutes ». Il pourra dire à quelle heure exactement celui-ci arrivera. L’usager pourra à partir de l’automne 2016 recevoir la veille un rappel de ses déplacements du lendemain. Ce rappel pourra s’effectuer sous la forme d’un texto, d’un courriel ou d’un message vocal. De plus, l’usager recevra à partir de 2018 un message texto, courriel ou vocal pour l’avertir que le véhicule sera à sa porte dans dix minutes.
Partenaires et instances impliqués :
· La STM

· La Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Le RUTA de l’Île de Montréal

Moyens :
· Participation à la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Participation à des consultations de la STM, au besoin

· Consultation des membres d’Ex aequo, au besoin

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Contribuer à l’avancement du projet en respectant les besoins des membres

· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultat pour l’année 2016-20167:
· Rencontre d’information sur EXTRA pour les membres du comité transport 
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Contribuer à l’avancement du projet en respectant les besoins des membres

· Informer les membres des développements dans le dossier

Sirta
Objectif à long terme :
· Favoriser l’utilisation de SIRTA chez les usagers du transport adapté

Contexte : 
Lancé en 2012, le microsite SIRTA du transport adapté de la STM offre à ses usagers la possibilité d’effectuer les demandes et les annulations de déplacements par internet. Or, depuis 3 ans, un comité STM/milieu associatif a été mis sur pied afin d’élaborer un plan visant à améliorer SIRTA. Depuis, des améliorations ont été apportées comme par exemple l’historique des déplacements en fonction des adresses, l’enregistrement des demandes de déplacements réguliers, ou encore les adresses qui figurent dans l’historique de déplacement restent maintenant actives deux ans au lieu d’un an, etc. D’autres améliorations doivent être apportées, notamment de pouvoir réserver par SIRTA même lorsqu’il s’agit d’un nouveau lieu de destination.
Partenaires et instances impliqués :
· La Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Le RUTA de l’Île de Montréal

· Deux membres d’Ex aequo

Moyens :
· Participation à la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Participation au Comité STM/milieu associatif

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Participer à la réalisation des tests d’utilisabilité des nouvelles catégories de lieux publics

· Convaincre la STM que les usagers puissent faire une demande de déplacement avec SIRTA, même lorsqu’il s’agit d’une nouvelle adresse

· Persuader la STM d’investir afin que SIRTA soit accessible pour les personnes utilisant une synthèse vocale

· Informer les membres sur ce projet

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· À l’automne 2017, il sera possible de réserver avec SIRTA même pour une nouvelle adresse.

· Identification par le Comité STM/milieu associatif de nouvelles catégories de lieux publics qui doivent être ajoutées à SIRTA

· Organisation de tests d’utilisabilité pour les nouvelles fonctionnalités de SIRTA
· Réalisation de travaux pour améliorer l’accessibilité de SIRTA aux utilisateurs de synthèse vocale
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Participer à la réalisation des tests d’utilisabilité

· Accompagner la STM au niveau de la bonification de SIRTA

· Persuader la STM de faire une refonte de SIRTA

· Informer les membres sur ce projet

Financement du transport adapté (TA)
Sous-objectif à long terme :
· Faire en sorte que le Programme d’aide gouvernementale au transport adapté réponde aux besoins réels des usagers 
Contexte : 
Depuis le 1er janvier 2013, le MTQ ne soutient plus financièrement la hausse d’achalandage du TA. Cette décision a un impact majeur sur la STM, car elle connaît chaque année une hausse d’achalandage d’environ 6%, ce qui représente des coûts additionnels de plus de 2 millions $ par année. Au dernier budget provincial une somme additionnelle de 3 millions de dollars est prévue; c’est bien peu par rapport aux besoins exprimés sur le terrain.

Partenaires et instances impliqués :
· La Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Le MTQ

· La STM

Moyen :
· Participation à la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Rencontrer le ministre des Transport du Québec pour le sensibiliser à l’importance d’investir dans le transport adapté

· Sensibiliser la CMM sur les enjeux liés au sous financement du transport adapté

· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Sensibilisation de la CMM aux enjeux liés au sous-financement du transport adapté

· Rencontre avec l’attaché politique du ministre des transports. Celui-ci a été sensibilisé à l’importance d’investir dans le transport adapté
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Rencontrer le ministre des Transport du Québec pour le sensibiliser à l’importance d’investir dans le transport adapté

· Informer les membres des développements dans le dossier

Centre d’appel et déplacement en transport adapté
Objectif à long terme :
· S’assurer que le centre d’appel et les déplacements du transport adapté répondent aux besoins des usagers 
Contexte : 
Pendant les dix dernières années, d’importantes améliorations tant au niveau du centre d’appel qu’au niveau des déplacements ont été réalisées au TA. Malheureusement, des problèmes persistent : l’absence des retours sur rappel lors de rendez-vous médicaux, les chauffeurs de taxis qui effectuent des appels téléphoniques personnels ou encore s’activent sur leurs tablettes pendant qu’ils conduisent, les chauffeurs qui n’immobilisent pas toujours de manière sécuritaire les aides à mobilité. À l’automne 2016, Ex aequo a observé qu’il était plus fréquent que le transport arrivait à destination plus de 30 minutes après l’heure planifiée.

Finalement, Ex aequo déplore que le transport adapté communique avec sa clientèle comme dans les années 80. C’est-à-dire par le journal Transport-Contact, en format papier et ce uniquement aux 6 mois et du fait qu’il n’ait pas fait le virage des communications sur le web.

Partenaires et instances impliqués :
· La STM

Moyen :
· Consultation des membres d’Ex aequo, au besoin

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Rappeler que le chauffeur de taxi doit assurer un suivi de porte à porte

· S’assurer que le transport adapté permette en tout temps aux usagers de se déplacer avec un accompagnateur pour les sorties en couple, en famille ou entre amis

· Diminuer les retards

· Faire des « représentations » pour que le transport adapté communique plus souvent avec les usagers et qu’il prenne le virage des communications sur le web.

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· À la suite de représentations de la part d’Ex aequo, le transport adapté a fait des analyses de déplacements et il en ressortait que le pourcentage de retard avait augmenté. Des ajustements ont été apportés afin de corriger la situation

· Quatre infolettres en format papier et en format électronique par année seront envoyées aux usagers
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Rappeler que le chauffeur de taxi doit assurer un suivi de porte à porte

· Rencontrer les gestionnaires du transport afin de leur faire part de l’ensemble des revendications d’Ex aequo envers le transport adapté de la STM


Transport Canada
L’accessibilité des aéronefs (dossier clos)
Sous-objectif à long terme:
· Convaincre Transports Canada de l’importance de mettre en place des normes d’accessibilité des avions et des aéronefs afin de permettre aux personnes en situation de handicap de les utiliser convenablement

Contexte : 

Transport Canada revoit son Code de pratiques : Accessibilité des aéronefs pour les personnes ayant une déficience. Ce Code vise les transporteurs aériens intérieurs qui offrent des services passagers dans des aéronefs de 30 sièges passagers et plus. Pour ce faire, Transports Canada a consulté le Conseil des  Canadiens avec déficiences dont la COPHAN est membre.
Partenaires et instances impliqués :
· Le Conseil des Canadiens avec déficiences 

· La COPHAN
Moyen :
· Participation au Comité transport de la COPHAN

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· S’approprier la nouvelle version du Code de pratiques qui doit sortir au printemps 2016

· Émettre des recommandations au Comité transport de la COPHAN
Résultat pour l’année 2016-2017 :
· Transformation du Code de pratiques en exigence réglementaire 
Transport au Québec
UBER (Dossier clos)
Sous-objectif à long terme :
· Faire en sorte que tout mode de transport rémunéré de personnes puisse desservir convenablement les personnes en situation de handicap

Contexte : 

Le 3 février 2016, le ministre des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports, M. Jacques Daoust, annonçait l’intention du gouvernement de tenir une commission parlementaire sur le transport rémunéré de personnes par automobile. Cette consultation vise à déterminer des éléments de l’encadrement du transport rémunéré de personnes par automobile qui permettront de mettre en place un environnement d’affaires équitable, compétitif et innovant. 

Puisqu’il s’agissait d’une consultation particulière, contrairement à Kéroul, la COPHAN n’a pas été invitée. Stratégiquement, le Comité transport de la COPHAN a convenu de joindre un avis complémentaire au mémoire de Kéroul. Essentiellement, le mémoire de Kéroul met de l’avant l’importance d’avoir accès en tout temps à un taxi accessible. De son côté, la COPHAN a profité de l’occasion pour rappeler que le service de taxi doit être offert aux personnes ayant des limitations de manière équivalente à celui offert à l’ensemble de la population, et ce, peu importe qu’il s’agisse d’un intermédiaire tel qu’Uber, ou tout autre futur intervenant agissant légalement dans le transport rémunéré des personnes par automobile.

Offrir un service équivalent signifie une offre suffisante de véhicules accessibles pour desservir les personnes utilisant un fauteuil roulant, mais aussi un service adéquat et courtois aux personnes ayant tout type de limitations. Par exemple, pour une personne ayant une limitation visuelle, cela veut dire avoir accès aux technologies déployées par l’industrie du transport, ne pas subir de discrimination lorsqu’elle circule avec son chien-guide, bénéficier d’un service adapté à ses besoins, etc.
Partenaires et instances impliqués :
· La COPHAN

· Kéroul
Moyen :
· Participation au Comité transport de la COPHAN

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· S’approprier la version finale de la loi sur le transport rémunéré de personnes
· Développer au besoin une stratégie d’intervention
· Informer les membres des développements dans le dossier
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· La loi vise essentiellement à protéger l’industrie du taxi et prévenir le travail au noir
Code de la sécurité routière (Nouveau dossier)
Sous-objectif à long terme :
· Faire en sorte que tous puissent se déplacer sur la voie publique en toute sécurité.

Contexte : 

En mars dernier, le ministre des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports, M. Laurent Lessard, a procédé à une consultation publique sur le Code de la sécurité routière. Ex aequo a participé à cet exercice via la consultation de la COPHAN sur ce thème. Essentiellement, le mémoire de la COPHAN porte sur l’aménagement de la voie publique universellement accessible ainsi que sur la notion de prudence. Pour prendre connaissance du mémoire de la COPHAN, veuillez cliquer sur l’hyperlien qui suit : http://cophan.org/documentation/avis-et-memoires/.

Partenaires et instances impliqués :
· La COPHAN
Moyen :
· Participation à la consultation de la COPHAN
Résultat pour l’année 2016-2017 :
· Dépôt par la COPHAN d'un mémoire sur le Code de la sécurité routière
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· S’approprier le rapport de la consultation sur le Code de la sécurité routière

· Développer une stratégie d’intervention, au besoin
· Informer les membres des développements dans le dossier
Statut des utilisateurs d’aides à la mobilité motorisées dans l’espace public
Sous-objectif à long terme:
· Convenir du statut des utilisateurs d’aides à la mobilité motorisées (AMM) dans l’espace public

Contexte : 

En 2010, l’Institut national de la santé publique du Québec (INSPQ) a effectué une étude sur le statut des utilisateurs d’AMM et d'appareils de transport personnels motorisés (ATPM) sur le domaine public. À l’automne 2011, l’étude de l’INSPQ a été rendue publique. Elle recommande que le Code de la sécurité routière (CSR) prévoit que les utilisateurs des AMM puissent avoir un double statut, soit « piéton » sur le trottoir et lors de la traversée d’une intersection, et « cycliste » sur la chaussée, et ce, selon des modalités particulières.
Dans le but de poursuivre sa réflexion, l’INSPQ a mis de l’avant un projet-pilote en milieu rural et en milieu urbain, afin d’observer les habitudes des utilisateurs d’AMM dans le domaine public.

Finalement, la Gazette officielle du Gouvernement du Québec a publié le 18 décembre 2013 un projet de règlement portant sur un projet-pilote relatif aux AMM. Malheureusement, ce projet de règlement institue des inégalités entre les piétons et les personnes utilisant une AMM lorsqu’ils circulent sur le trottoir et sur certains types de routes. De plus, la faisabilité de l’introduction d’équipement de sécurité n’est pas clairement démontrée.

Ex aequo a fait valoir les droits et les besoins de ses membres par l’entremise du Comité transport de la Confédération des organismes de personnes handicapées du Québec (COPHAN). Celle-ci a d’ailleurs produit un avis sur le projet de règlement.

Le projet pilote prend fin au mois de juin 2018, Ex aequo suivra les changements que le Ministère des transports apportera au statut des utilisateurs de AMM.
Partenaires et instances impliqués :
· La COPHAN

· Le MTQ

· L’OPHQ

· Le ministère de la Sécurité publique du Québec

· La Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ)
Moyen :
· Participation au Comité transport de la COPHAN

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017:
· Suivre l’évolution du projet-pilote relatif au statut des utilisateurs d’AMM
· Informer les membres des développements dans le dossier
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Aucun
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Prendre connaissance des  études qui ont mené à la rédaction du projet-pilote du Ministère du transport et voir si nous pouvons l’utiliser stratégiquement
· Suivre l’évolution du projet-pilote relatif aux AMM
· Informer les membres des développements dans le dossier
Transport adapté au Québec
Objectif :
· Faire en sorte que le transport adapté réponde adéquatement à l’ensemble des besoins des usagers
Véhicules de transport adapté
Sous-objectif à long terme :
· Sensibiliser le ministère des Transports du Québec (MTQ) afin que les véhicules de transport adapté répondent aux besoins des personnes ayant des limitations fonctionnelles

Contexte :
En décembre 2010, le MTQ a procédé à une consultation sur le règlement portant sur l’aménagement des véhicules de transport adapté. Nous pensons qu’il serait souhaitable de prévoir, notamment pour les minibus, des dispositions permettant l’utilisation de nouveaux équipements qui répondent aux critères de sécurité et de confort du futur règlement.

À l’automne 2012, la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI a rencontré le MTQ, afin de discuter des points d’attache pour les chiens-guides et les chiens d’assistance dans les minibus.
Partenaires et instances impliqués :
· La COPHAN

· La Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

· Le MTQ
Moyens :
· Participation au Comité transport de la COPHAN

· Participation à la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Prendre connaissance du projet de règlement et réagir au besoin

· Diffuser l’information auprès des organismes représentant les personnes ayant des limitations fonctionnelles

· Informer les membres des développements dans le dossier
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Aucun

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Prendre connaissance du projet de règlement et réagir au besoin

· Diffuser l’information auprès des organismes représentant les personnes ayant des limitations fonctionnelles

· Informer les membres des développements dans le dossier

Principaux enjeux :
Vie municipale
La ville de Montréal a décidé en 2002 de mettre de l’avant l’accessibilité universelle. Depuis, elle s’est dotée de trois grands programmes : l’accompagnement en loisirs, le fonds dédié aux projets visant l’accessibilité universelle du Service de la diversité sociale et le programme de l’accessibilité universelle des immeubles municipaux du Service de la gestion et de la planification immobilière.

Entre représentation, formation et revendications pour l’accessibilité universelle (AU)
Un des enjeux majeurs concernant la mise en accessibilité des programmes, services et infrastructures de la Ville consiste à l’appliquer de manière transversale. Or, à la Ville, les intervenants travaillent en silo. Le deuxième enjeu repose sur la compréhension du concept de l’AU par les intervenants. Fréquemment, ils développent des projets en fonction des besoins des personnes en situation de handicap en ne tenant pas compte des besoins de tous. De plus, force est de constater que certains services ont peu ou pas fait le virage de l’accessibilité universelle. Parallèlement, la Ville de Montréal réalise de grands projets qui n’intègrent pas nécessairement l’accessibilité universelle.

Les interventions d’Ex aequo auprès de la Ville de Montréal visent donc à former et à sensibiliser des groupes d’employés sur le « comment intégrer l’AU dans le cadre de leurs responsabilités professionnelles ». Nos interventions visent aussi à inciter la Ville à prendre le virage de l’AU dans des secteurs qui ont un impact au quotidien pour les personnes ayant une déficience motrice.

Rappelons aussi que les membres et personnes en situation de handicap sont appelés à faire valoir auprès de leur arrondissement ou auprès du Conseil municipal leurs besoins ainsi que nos revendications. En 2013, nous avions adopté 41 revendications en vue des élections municipales et le quart d’entre elle ont progressé. Reste maintenant à se préparer pour les élections municipales de 2017.

Vie municipale
Objectif social :
· Faire reconnaître et faire appliquer le concept de l’accessibilité universelle 

Objectif :
· Faire en sorte que le développement social soit reconnu comme un élément clé au développement de la métropole
Développement social (nouveau dossier)
Sous-objectif à long terme : 

· Consolider le développement social sur le territoire de l’Île de Montréal
Contexte :
La croissance de la Ville de Montréal et des villes alliées doit se faire en ayant pour priorité de demeurer des lieux de vie humains. L’aspect social doit jouer un rôle de premier plan dans le développement d’une ville. Au-delà des seuls enjeux économiques, la création d’un milieu de vie suppose de répondre adéquatement aux besoins des citoyens, citons les questions d’habitation et de transport collectif. Une ville ne peut se développer sans l’apport des populations qui y résident, travaillent et consomment dans des commerces de proximité. Pour attirer ces populations, il faut que les municipalités soient en mesure d’offrir un cadre de vie notamment sécuritaire et accessible universellement.

Partenaires et instances impliqués :
· Concertation-MTL

· La Ville de Montréal

· Le Forum régional du développement social de l’Île de Montréal (FRDSIM)

Moyen :
· Participation à Concertation-MTL

· Participation au FRDSIM

· Participation au Comité sur documenter le développement du FRDSIM

· Participation au Comité de pilotage sur le projet de politique du développement social de la Ville de Montréal

· Participation au Comité accessibilité universelle de l’arrondissement Mercier-Hochelaga-Maisonneuve

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Participer au Comité documentant le développement du FRDSIM

· Participation au Comité de pilotage sur le projet de politique du développement social de la Ville de Montréal

· Participer à Concertation-MTL

· Promouvoir l’accessibilité universelle auprès de Concertation-MTL

· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultat pour l’année 2016-2017 :
· Élaboration, pour Ex aequo et pour le ROPMM, d'un mémoire dans le cadre de la consultation publique de la Ville de Montréal sur « Vers une politique de développement social »

· Participation à deux rencontres du FRDSIM portant sur « Documenter le développement social »

· Participation à l’élaboration du plan d’action 2017-2019 en accessibilité universelle de l’arrondissement Mercier-Hochelaga-Maisonneuve

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Participer au FRDSIM et à son Comité documentant le développement social

· Participer au Comité de pilotage sur le projet de politique du développement social de la Ville de Montréal

· Participer à Concertation-MTL

· Promouvoir l’accessibilité universelle auprès de Concertation-MTL et du FRDSIM

· Participer au Comité accessibilité universelle de l’arrondissement Mercier-Hochelaga-Maisonneuve

· Informer les membres des développements dans le dossier

Comité des partenaires milieu associatif – ville 
Sous-objectif  à long terme:
· Amener la Ville de Montréal à intégrer le concept de l’accessibilité universelle dans tous les domaines qui relèvent de sa responsabilité

Contexte : 
En 2003, la Ville de Montréal et le milieu associatif ont mis en place un Comité de partenaires. Aujourd’hui, il est composé du Regroupement des organismes de promotion du Montréal métropolitain (ROPMM), d’AlterGo, de la Table de concertation des aînés de l’île de Montréal (TCAIM) de Société Logique, d’Ex aequo et du Service de la diversité sociale et des sports de la Ville de Montréal. Ce comité a pour but de développer et de faire évoluer le concept de l’accessibilité universelle à la Ville de Montréal, d’aviser la Ville en matière d’accessibilité universelle , d’offrir de l’expertise,  de représenter et d’effectuer du démarchage  et de favoriser la concertation et le partenariat.

Partenaires et instances impliqués :
· Le ROPMM

· La TCAIM

· AlterGo

· Société Logique

· La Ville de Montréal

Moyen :
· Participation au comité des partenaires Ville-milieu associatif

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Coordonner le Comité des partenaires en accessibilité universelle (CPAU)

· Participer en tant que membre aux travaux du CPAU

· Agir à titre de porte-parole du CPAU
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Animation de huit réunions, préparation des ordres du jour, veiller à la réalisation des suivis

· Préparation de neuf rencontres et participation à huit rencontres.

· Organisation et préparation de deux rencontres avec Mme Joanne Derome, une rencontre avec Mme Monique Vallée et une rencontre avec M. Saint-Onge.

· Rédaction et envoi de deux lettres de suivis à ces rencontres.

· Rédaction pour les membres associatifs du CPAU d’un document intitulé : Demandes déposées par les membres associatifs du CPAU. Ce document est destiné au Service de la gestion et la planification immobilière.

· Rédaction d’une allocution pour l’événement du 6 décembre 2016, soulignant la Journée internationale des personnes handicapées

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Coordonner le Comité des partenaires en accessibilité universelle (CPAU)

· Participer en tant que membre aux travaux du CPAU

· Agir à titre de porte-parole du CPAU

Comité de pilotage en accessibilité universelle des immeubles municipaux
Sous-objectif à long terme :
· Faire en sorte que les immeubles de la Ville de Montréal ouverts au public soient davantage universellement accessibles 

Contexte : 
En 2002, la Ville de Montréal a tenu un sommet réunissant des représentants de la société civile et des élus. Lors de cet événement, la Ville a décidé de devenir universellement accessible. En 2002, les membres associatifs du Comité des partenaires en accessibilité universelle milieux associatifs/Ville ont effectué des représentations afin d’obtenir une enveloppe d’un million de dollars par an pour réaliser des travaux favorisant l’accessibilité universelle des bâtiments existants. En 2003, la Ville de Montréal a prévu dans son PTI un montant d’un million de dollars par an pour la mise en œuvre de tels travaux. Aujourd’hui, cette somme s’élève à trois millions de dollars. Ce montant inclut les projets dans le cadre du programme « Municipalités amies des aînés ».

Depuis, l’équipe du Service à la gestion et à la planification immobilière (SGPI) dédiée à la gestion des projets et aux suivis des travaux du programme de l’accessibilité universelle des immeubles municipaux a développé une grande expertise au niveau de l’accessibilité universelle. Il serait souhaitable que les membres de cette équipe agissent également en qualité de personnes-ressources auprès des gestionnaires immobiliers de la Ville de Montréal pour tous les projets immobiliers. Des discussions sont donc à prévoir avec la SGPI car elle effectue en 2016 une importante réorganisation.

Comité de pilotage :
Dès le début, des représentants du Comité des partenaires en accessibilité universelle ont été invités à participer au Comité de pilotage de la SGPI et ce, dans le but de la soutenir dans la sélection des projets dans le cadre du Programme « dédié » à l’accessibilité universelle des immeubles municipaux.
Partenaires et instances impliqués :
· Le ROPMM

· AlterGo

· La FADOQ

· La Ville de Montréal

Moyens :
· Participation au Comité des partenaires en accessibilité universelle milieux associatifs/Ville

· Participation au Comité de pilotage en accessibilité universelle des immeubles municipaux
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Participer aux travaux sur la redéfinition du Comité de pilotage

· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Préparation d’une rencontre avec le SGPI

· Élaboration pour les membres associatifs du CPAU d’un document destiné à la SGPI portant sur les attentes et la vision du CPAU envers la SGPI

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Faire des représentations pour que l’accessibilité universelle soit bien positionnée à la SGPI

· Informer les membres des développements dans le dossier

Plateforme de revendications destinée à la Ville de Montréal
Sous-objectif à long terme : 

· Faire en sorte que les élus et les fonctionnaires municipaux prennent des engagements concernant la mise en œuvre de l’accessibilité universelle
Contexte : 
D’emblée, nous reconnaissons que la Ville de Montréal a fait, au cours des 15 dernières années, de grandes avancées en matière d’accessibilité universelle, tant sur les plans architectural et urbanistique, que du côté des programmes, des services, des communications et des activités de formation et de sensibilisation. Toutefois, le travail est loin d’être terminé ! Elle doit poursuivre ses efforts car il y a encore de nombreux obstacles tant du côté architectural, urbanistique que de l’accès aux programmes.

En plus, après 15 ans de mise en œuvre du concept d’AU à la Ville de Montréal, force est de constater qu’il y a de grands absents. En effet, pour que la Ville de Montréal soit universellement accessible, les sociétés paramunicipales, les organismes mandataires, le gouvernement du Québec et les entreprises privées doivent mettre la main à la pâte. Nous croyons que Montréal doit se positionner comme un chef de file sur ce plan, afin que ses partenaires institutionnels et privés contribuent de manière tangible à rendre Montréal universellement accessible.
Moyen : 
· Comité Montréal AU

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Promouvoir notre plateforme de revendications auprès des différentes instances de la Ville de Montréal

· Interpeller notamment les élus municipaux sur les questions d’accessibilité universelle en habitation et dans des projets architecturaux ou urbanistiques

· Participer au CMA du ROPMM
Résultats pour l’année 2016-2017 : 
· Rencontre avec Mme Monique Vallée, responsable de l’accessibilité universelle au Comité exécutif de la Ville de Montréal pour savoir quelles suites elle donnera à l’inventaire des logements accessibles à tous.

· Interventions nombreuses de membres du Comité Montréal AU d’Ex aequo au Conseil municipal et aux conseils d’arrondissements, en lien avec notre plateforme de revendications

· Participation à l’organisation d’une journée d’échanges avec les membres du ROPMM sur l’accessibilité universelle en tant que membre de son Comité Montréal accessible (CMA) 

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Mettre à jour notre plateforme de revendications auprès des différentes instances de la Ville de Montréal

· Interpeller notamment les élus municipaux sur les questions d’accessibilité universelle en habitation et aux plans architectural ou urbanistique

· Observer la popularité et l’utilisation du Programme d’aide en accessibilité des commerces par les commerçants
· Participer au CMA du ROPMM
Réseau piétonnier et routier
Sous-objectif à long terme :
· Faire en sorte que les projets d’aménagement d’espaces publics soient universellement accessibles

Contexte :
Les personnes ayant des limitations fonctionnelles empruntent fréquemment le réseau piétonnier pour vaquer à leurs occupations (loisirs, travail, études) ou pour prendre les transports en commun. Leurs déplacements ne se font pas sans difficultés en raison de la présence de plusieurs obstacles. À titre d’exemple, les personnes en situation de handicap sont confrontées à du mobilier placé dans la zone piétonne, des revêtements trop texturés, des seuils trop élevés, des traverses de rue périlleuses, etc.

Il est donc nécessaire d’agir pour rendre les réseaux piétonniers et routiers ainsi que les places publiques accessibles aux personnes ayant des limitations fonctionnelles. En 2006, la Direction des transports de la Ville de Montréal a donc formé un comité de travail composé d'intervenants de son service, du milieu associatif des personnes en situation de handicap, ainsi que d’institutions spécialisées en déficience visuelle. Avec le temps, ce comité s’est transformé pour donner le Comité consultatif sur l’accessibilité universelle (CCAU).

Ce comité promeut la mise en place et le respect du concept d’accessibilité universelle dans certains projets d’aménagement urbains réalisés par l’administration centrale de la Ville de Montréal. Il participe aussi à identifier des pistes de solution pour des dossiers plus complexes comme, par exemple, l’aménagement d’une voie piétonne près d’un arrêt d’autobus ou de rues partagées sécuritaires pour les personnes ayant des limitations fonctionnelles.
Partenaires et instances impliqués :
· Le RAAMM

· L'Institut Nazareth et Louis-Braille (INLB)
· Le Centre de réadaptation MAB-Mackay

· Société Logique
· La Table de concertation des aînés de l'île de Montréal (TCAÎM)

· La Ville de Montréal

Moyen :
· Participation au CCAU du Service d’infrastructures, transport et environnement (SITE) de la Ville de Montréal
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Poursuivre notre collaboration à la production de documents conseils et à la validation de ceux-ci à l’aide de clientèles cibles

· Poursuivre notre collaboration afin de s’assurer de l’application du principe d’accessibilité universelle dans les projets d’espaces publics de la ville-centre

· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultats pour l’année 2016-2017 : 
· Production d’études et de recommandations pour différents projets d’aménagement d’espaces publics : réaménagement de la rue Saint-Paul,, réaménagement de la rue Laurier O, SRB Pie-IX, Parc Viger, participation au réaménagement de  la Place Gérald-Godin.
· Production d’études et de recommandations sur les nouvelles normes d’aménagement urbain concernant les débarcadères, les bateaux-pavés, les plaques podotactiles, les saillies d’intersections.
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Faire des « représentations » pour que la première version du « Fascicule 5 » qui concerne les règles d’aménagement des espaces publics inclus sans équivoque les normes en accessibilité universelle.
· Poursuivre notre collaboration et faire des recommandations portant sur l’application de la notion d’accessibilité universelle dans les projets d’espaces publics de la Ville-centre

· Informer les membres des développements dans le dossier

Normes municipales des rues partagées (dossier clos)
Sous-objectif à long terme :
· Faire en sorte que les projets d’aménagement des rues partagées soient universellement accessibles

Contexte 
Une rue partagée est un espace urbain permettant à tous les citoyens d’utiliser en même temps la rue peu importe qu’ils soient piéton, cycliste ou automobiliste. Pour les automobilistes, la vitesse de leur véhicule peut être limitée à 20 km ou à 30 km l’heure en accordant la priorité à l’utilisateur le plus vulnérable. 
Plusieurs questions se posent avec ce concept : en quoi les rues partagées peuvent-elles constituer un obstacle dans les déplacements des personnes avec une déficience motrice et une déficience visuelle ? Du point de vue de la personne avec une déficience visuelle, quelles habiletés en orientation et mobilité sont identifiées comme étant compromises ou transformées dans une rue partagée ? De la part d’une personne ayant une déficience motrice, sa mobilité sera-t-elle affectée ? Existe-t-il des solutions pour répondre aux obstacles que peuvent représenter ces changements ? 

Un groupe multidisciplinaire de 20 personnes s’est réuni pour rédiger des normes que devra respecter la Ville de Montréal lors de la réalisation de rues partagées.

Partenaires et instances impliqués :
· Le RAAMM

· L'Institut Nazareth et Louis-Braille (INLB)
· Le Centre de réadaptation MAB-Mackay

· Société Logique
· La Table de concertation des aînés de l'île de Montréal (TCAÎM)

· La Ville de Montréal
· Service d’infrastructures, transport et environnement (SITE)
Moyen :
· Participation au CCAU du Service d’infrastructures, transport et environnement (SITE) de la Ville de Montréal
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Collaborer avec la Ville de Montréal afin de rédiger des normes d’aménagement de rues partagées qui respectent l’accessibilité universelle 

· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultats pour l’année 2016-2017 : 
· Implantation, par la Ville de Montréal, de normes d’aménagement de rues partagées qui respectent l’accessibilité universelle 

Débarcadère et stationnement pour les personnes handicapées

Sous-objectif à long terme :
· Développer un modèle de débarcadère et de stationnement qui permette aux personnes utilisant un fauteuil roulant, un triporteur ou un quadriporteur de monter ou de descendre d’un véhicule en toute sécurité
Contexte :
À Montréal, il est indispensable de permettre aux automobilistes de stationner leurs véhicules le long du trottoir. Pour la personne à mobilité réduite conduisant elle-même son véhicule, elle jouit d’un stationnement pour personnes handicapées à proximité de sa résidence. Dans certains cas, la personne doit descendre du côté de la chaussée en raison des sens uniques. La personne doit faire des manœuvres non sécuritaires en circulant en bordure de la rue jusqu’à une entrée charretière ou un bateau-pavé situé au coin de la rue.

Les personnes ayant des limitations fonctionnelles qui ne conduisent pas de véhicule peuvent également se prévaloir d’un débarcadère près de leur résidence. Cette mesure a pour objectif de permettre aux personnes à mobilité réduite de monter et de descendre d’un véhicule en toute sécurité. Malheureusement, le concept de débarcadères installés jusqu’à maintenant à proximité de la résidence de la personne utilisant un fauteuil roulant, un triporteur ou un quadriporteur ne permet pas à ces personnes de monter ou de descendre d’un véhicule en toute sécurité.

La raison est fort simple : les dimensions du débarcadère font en sorte que le véhicule est contraint de stationner en double file sur la voie publique le temps de faire monter ou de faire descendre son passager. Il est alors impossible pour une personne utilisant une aide à la mobilité motorisée (AMM) d’accéder directement au trottoir. La personne doit circuler en bordure de rue jusqu’à une entrée charretière ou un bateau-pavé situé au coin de la rue. De son côté, la personne en fauteuil roulant manuel doit demander à une personne de l’aider à faire la transition de la chaussée au trottoir. Il est important de bien connaître la technique pour faire cette manœuvre, car elle comporte une part de risque d’incident, tant pour l’aidant que pour la personne aidée.
Présentement, les modèles de débarcadères et de stationnements qu’utilise la Ville de Montréal ne permettent pas aux personnes utilisant un fauteuil roulant, un triporteur ou un quadriporteur de monter ou de descendre d’un véhicule en toute sécurité.
Moyens : 
· Participation au Comité consultatif en accessibilité universelle de la Ville de Montréal (CCAU)

· Participation au Comité des partenaires en accessibilité universelle milieux associatifs/Ville de Montréal

· Dépôt d’un projet au Service de la diversité sociale et des sports

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Identifier et analyser divers modèles de débarcadères et de stationnements pour personnes handicapées afin d’assurer une sécurité maximale pour ses utilisateurs

· Valider avec le CCAU les modèles de débarcadères et de stationnements pour personnes handicapées en fonction des réalités urbaines des arrondissements montréalais

· Obtenir de la Direction des transports de la Ville de Montréal un projet-pilote afin de s’assurer de la justesse des modifications apportées aux nouveaux modèles de débarcadères et de stationnements pour les personnes handicapées
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Réalisation de la phase de recherche technique

· Réalisation des dessins. Ceux-ci serviront à illustrer le nouveau concept de débarcadères et de stationnements pour personnes handicapées

· Élaboration de fiches techniques portant sur le nouveau concept de débarcadères et de stationnements pour personnes handicapées (fascicule 5) 

· Dépôt du fascicule 5 pour fins de validation au comité consultatif en accessibilité universelle (CCAU) de la Direction des transports
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Obtenir d’un arrondissement de la Ville de Montréal un projet-pilote afin de s’assurer de la justesse des modifications apportées aux nouveaux modèles de débarcadères et de stationnements pour les personnes handicapées

· Faire les tests d’utilisabilité des nouveaux concepts de débarcadères et de stationnements pour personnes handicapées
Rue Sainte-Catherine Ouest
Sous-objectif à long terme :
· Faire en sorte que les mesures retenues lors de la consultation sur l’aménagement de la rue Sainte-‑Catherine Ouest intègrent le concept d’accessibilité universelle

Contexte :
À la fin de 2017, la Ville de Montréal entreprendra une réfection importante de la rue Sainte-Catherine Ouest entre l’avenue Atwater et la rue De Bleury, avec notamment le remplacement des infrastructures souterraines centenaires. À l’occasion des travaux, les autorités en profiteront pour refaçonner les voies piétonnes et la voie automobile.

C’est donc un moment opportun pour repenser cet espace urbain et s’interroger sur la façon dont nous voulons qu’il soit aménagé. Comment rendre cet espace conforme aux besoins présents et futurs des citoyens montréalais ? Comment créer un lieu où tant les piétons occasionnels que les habitués peuvent éprouver du plaisir et de la facilité à s’y déplacer ?
Depuis le début de l’été 2014, les citoyens et les spécialistes de différents domaines sont intervenus afin que la rue Sainte-Catherine Ouest devienne « une rue du 21e siècle », un lieu dynamique et un milieu de vie captivant. À  plusieurs reprises, nous sommes intervenus pour que le concept de l’accessibilité universelle soit considéré dans tout le processus de création et pour que l’aménagement de la rue Sainte-‑Catherine Ouest soit encore plus inclusif.

Partenaires et instances impliqués :
· Le RAAMM

· L'Institut Nazareth et Louis-Braille (INLB)
· Le Centre de réadaptation MAB-Mackay

· Société Logique
· La Table de concertation des aînés de l'Île de Montréal (TCAÎM)

· Le Service des infrastructures de la voirie et des transports de la Ville de Montréal
Moyen :
· Participation au CCAU du Service d’infrastructures, transport et environnement (SITE) de la Ville de Montréal

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Poursuivre notre collaboration avec le Service des infrastructures de la voirie et des transports

· Faire des « recommandations » au SITE afin de s’assurer que la notion d’accessibilité universelle soit appliquée dans le projet de réaménagement de la rue Sainte-Catherine Ouest

· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultats pour l’année 2016-2017 : 
· Poursuite de notre collaboration avec le Service des infrastructures de la voirie et des transports

· Formulation de recommandations au SITE afin de s’assurer que la notion d’accessibilité universelle soit appliquée dans le projet de réaménagement de la rue Sainte-Catherine Ouest
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Suivre l’évolution du projet de rénovation de la rue Saint-Catherine

· Remettre des recommandations au SITE, au besoin
· Informer les membres des développements dans le dossier

Quartier Griffintown (dossier clos)
Sous-objectif à long terme :
· Faire en sorte que dans le réaménagement du quartier Griffintown, on applique le concept d’accessibilité universelle

Contexte :
Le quartier Griffintown est situé dans l’arrondissement Le Sud-Ouest. Ce quartier est composé en grande partie de vieux bâtiments industriels. La Ville de Montréal, en collaboration avec l’arrondissement Le Sud-Ouest, revitalise ce secteur. C’est pourquoi il suscite un engouement sans précédent chez les promoteurs immobiliers. Des dizaines de projets immobiliers privés sont actuellement à divers stades d'analyse et d'encadrement par l’arrondissement Le Sud-Ouest. Présentement, une quinzaine de projets ont été réalisé et font maintenant partie de l’espace urbain de ce quartier.  Quand tous ces projets seront à terme, ils représenteront plus de 7 000 nouveaux logements et plus de 150 000 mètres carrés de superficie de plancher commercial ou de bureaux.

Ces logements et ces locaux commerciaux se retrouveront dans un espace urbain très fréquenté, qui se trouve à proximité immédiate du centre des affaires et du canal de Lachine.

Pour toutes ces raisons, Ex aequo suit attentivement le développement de ce secteur. Il nous semble en effet important qu’on tienne compte de l’accessibilité universelle dans la revitalisation de Griffintown. 
Moyens :
· Démarches auprès des élus et des intervenants dans ce dossier afin qu’ils appliquent le concept d’accessibilité universelle dans ce secteur

· Participation au Comité consultatif de la Direction des transports de la Ville de Montréal (CCAU)

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 : 
· Poursuivre notre travail sur le projet de la rue Smith

· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultat pour l’année 2016-2017 :
· Aucun              

Arrondissements et déneigement
Sous-objectif à long terme :
· Faire en sorte que la Ville de Montréal intègre le concept d’accessibilité universelle dans son plan de déneigement

Contexte :
Depuis 2009, nous travaillons au projet « Accessibilité universelle - déneigement et arrondissements ». Ce projet a vu le jour à la suite de deux consultations de la Commission permanente du conseil municipal sur les services aux citoyens portant sur le déneigement en 2006 et en 2008. À l’occasion de celles-ci, la population a proposé des pistes d’action visant à améliorer les déplacements des citoyens en saison hivernale et, en particulier, lors des chutes de neige. Ces consultations ont donné naissance à plusieurs recommandations concernant les besoins spécifiques en déneigement pour les personnes ayant des limitations fonctionnelles. Finalement en 2015, la Ville s’est dotée d’une politique de déneigement. Cette dernière dicte des exigences de déneigement pour les coins des rues, les débarcadères et les stationnements pour les personnes handicapées.
Or depuis 2009, Ex aequo coordonne un comité composé du Regroupement des usagers du transport adapté et accessible de l’île de Montréal (RUTA), du Regroupement des aveugles et amblyopes du Montréal métropolitain (RAAMM), de la Table de concertation des aînés de l’île de Montréal (TCAÎM) et du Service de concertation des arrondissements de la Ville de Montréal. Il a depuis proposé des pistes d’action et participé à la réalisation de diverses mesures comme par exemples une vidéo et la formation de sensibilisation sur les pratiques en déneigement en respect du concept d’accessibilité universelle ainsi que l’aide-mémoire pour les employés de la Ville.
Aujourd’hui, nous désirons évaluer si les mesures développées et mises en place depuis quelques années font en sorte que le déneigement des coins des rues, des débarcadères et des stationnements pour les personnes handicapées à la Ville de Montréal et ses 19 arrondissements se fait dans une perspective d’accessibilité universelle.
Partenaires et instances impliqués :
· Le RAAMM

· Le RUTA

· La Table de concertation des aînés de l’Île de Montréal (TCAÎM)

· Le Service de la concertation des arrondissements de la Ville de Montréal

Moyens :
· Concertation avec le Service de la concertation des arrondissements de la Ville de Montréal, la Direction des travaux publics (division de la voirie) des arrondissements du Plateau-Mont-Royal, de Verdun et de Ville-Marie, ainsi qu’avec la Société de transport de Montréal et la Direction du matériel roulant et ateliers (DMRA), Centre de formation

· Participation au Comité des partenaires Ville-milieu associatif

· Comité de membres d’Ex aequo

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Poursuivre le travail avec les trois arrondissements Plateau-Mont-Royal, Verdun et Ville-Marie
· Finaliser la pochette pour la version DVD de la vidéo. Le support DVD sera utilisé afin de sensibiliser les employés des entrepreneurs en déneigement
· Poursuivre le travail avec le Service de concertation des arrondissements (SCA) en vue d’ajouter au devis des entrepreneurs en déneigement des éléments concernant l’accessibilité universelle

· Inclure au devis des entrepreneurs en déneigement un plan situant les lieux importants à déneiger pour les personnes ayant une limitation fonctionnelle (débarcadères, stationnements pour personnes handicapées, etc.)

· Participer à la conception de pense-bêtes sur les règles d’accessibilité universelle à respecter lors du déneigement qui seront apposés dans les véhicules de la Ville

· Présenter à la Conférence sur la viabilité hivernale de l’Association québécoise des transports routiers (AQTR), qui a lieu à Lévis, un bilan des travaux du comité
· Faire une présentation du rapport d'avancement annuel du projet à l’occasion de la réunion de novembre des directeurs des travaux publics de tous les arrondissements de la Ville de Montréal
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Formulation de recommandations au Service de concertation des arrondissements (SCA) en vue d’ajouter au devis des entrepreneurs en déneigement des éléments concernant l’accessibilité universelle 

· Participation à la conception de pense-bêtes sur les règles d’accessibilité universelle à respecter lors du déneigement ,qui seront apposés dans les véhicules de la Ville

· Demande adressée afin de participer au Congrès annuel de l’AQTR.

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Mettre sur pied une « Escouade neige » formée de personnes ayant des limitations fonctionnelles. Lors d’intempéries, ces personnes seront invitées à évaluer la qualité du déneigement de leur débarcadère ou de leur stationnement pour personnes handicapées ainsi que les coins des rues, et ce à partir d’une grille d’évaluation. Elles transmettront par la suite ces données à Ex aequo qui les compilera par arrondissement. Idéalement, Ex aequo souhaite s’adjoindre une personne par arrondissement pour effectuer les observations.
Terrasses à la Place Jacques Cartier (dossier clos)
Sous-objectif à long terme:
· Faire en sorte que les projets d’aménagement d’espaces publics soient universellement accessibles
Contexte :
L’arrondissement Ville-Marie, dans le cadre du 375e anniversaire de la Ville de Montréal, voulait aménager des terrasses au centre de la Place Jacques Cartier. Ces installations permettaient de retirer les terrasses existantes sur  la façade des édifices.et ainsi améliorer la qualité patrimoniale de cette Place.

Nous avons été avisés tardivement de la réalisation de ce projet qui n’avait pas été conçu en tenant compte de l’accessibilité universelle. Nous nous sommes appliqués à améliorer l’accessibilité universelle de ces nouvelles installations que l’arrondissement offrait aux restaurateurs de cette Place. Malgré toutes les contraintes, nous avons trouvé quelques solutions afin de rendre ce projet plus inclusif.   

À la suite de l’appel d’offres, l’arrondissement a malheureusement abandonné le projet car les coûts dépassaient de  beaucoup les budgets prévus.

Partenaires et instances impliqués :
· Le RAAMM

· Société Logique

· L’arrondissement de Ville-Marie

Sous-objectif pour l’année 2016-2017 :
· Collaborer avec l’arrondissement Ville-Marie afin de s’assurer de l’application du principe d’accessibilité universelle dans les projets d’espaces publics

Résultats pour l’année 2016-2017 : 
· Le projet de l’arrondissement Ville-Marie est devenu plus inclusif. Celui-ci ne sera toutefois pas réalisé faute de fonds
Accessibilité universelle, Places publiques, rues piétonnes et contre-terrasse
Sous-objectif à long terme:
· Faire en sorte que les arrondissements puissent élaborer, mettre en place et améliorer des aménagements publics sans embûches pour les gens ayant une déficience motrice ou visuelle
Contexte :
Depuis plusieurs années, la Ville de Montréal et les arrondissements conçoivent et aménagent des espaces publics comme la Place Jacques-Cartier ou le Quartier des spectacles, ainsi que de plus petits espaces comme la Place Gérald‑-Godin. Ils aménagent aussi des rues piétonnes et permettent aux commerçants d’installer des terrasses sur les trottoirs. Malheureusement, lors de l’aménagement de ces espaces urbains, nous remarquions plusieurs erreurs produisant de multiples obstacles à la libre circulation des personnes ayant une limitation fonctionnelle.

L’accessibilité universelle est un concept relativement nouveau et souvent mal compris par les autorités municipales, les concepteurs et les commerçants. Nous souhaitions donc, avec ce projet, rencontrer et accompagner les arrondissements les plus impliqués dans le développement d’espaces publics, pour que ce concept soit mieux compris et donc mieux appliqué. Proposer des formations nous semblait être le moyen le plus approprié.
En six  ans, 16 ateliers ont été offerts, ce qui nous a permis de rejoindre plus de 165 employés dans 11 arrondissements : Ville-Marie, Rivière-des-Prairies-Pointe-aux-Trembles, Plateau-Mont-Royal, Sud-Ouest, Rosemont-La Petite Patrie, Mercier-Hochelaga-Maisonneuve, Verdun, Ahuntsic-Cartierville, Villeray-Saint-Michel-Parc-Extension, Pierrefonds-Roxboro et Lasalle.

Partenaires et instances impliqués :
· Le RAAMM

· La Ville de Montréal

Moyen : 

· Participation au Comité des partenaires en accessibilité universelle

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Donner 4 ateliers de sensibilisation aux employés qui interviennent en aménagement urbain et qui font de la conception et de la réalisation de projets. Nouveaux arrondissements ciblés : Lachine, Côte-des-neiges Notre-Dame-de-Grâce, Lasalle et Rosemont-La Petite Patrie
· Faire, sur demande, des accompagnements ponctuels pour des projets locaux d’aménagement d’espaces urbains, lors de rencontres de travail ou de suivis téléphoniques

· Poursuivre le travail déjà amorcé ainsi que le suivi avec les arrondissements Ville-Marie, Sud-Ouest, Plateau-Mont-Royal, Rosemont-La Petite Patrie, Mercier‑Hochelaga‑Maisonneuve, Verdun, Ahuntsic-Cartierville, Villeray-Saint-Michel-Parc-Extension et Pierrefonds‑Roxboro 
· Informer les membres des développements dans le dossier
Résultats pour l’année 2016-2017 : 
· Présentation d'un atelier de sensibilisation aux employés qui interviennent en aménagement urbain et qui font de la conception et de la réalisation de projets dans l’arrondissement Lasalle 

· Partage aux membres des développements dans le dossier

Sous-objectif pour l’année 2017- 2018 :
· Présenter l’atelier de sensibilisation aux employés qui interviennent en aménagement urbain et qui font de la conception et de la réalisation de projets et qui en font la demande

Sécurisation des chantiers
Sous-objectif à long terme :
· Faire en sorte que les abords des chantiers soient aménagés de façon à ce que la sécurité des piétons ayant une déficience motrice ou une déficience visuelle soit optimale

Contexte :
Lors des formations que nous avons données aux employés des arrondissements de la Ville de Montréal dans le cadre du projet « Accessibilité universelle-places publiques, rues piétonnes », des questions récurrentes nous ont été adressées sur les déplacements des gens qui ont une limitation fonctionnelle lorsqu’ils circulent sur la voie publique près des chantiers. Nous avions constaté que le personnel des travaux publics affecté aux travaux de voirie, malgré ses compétences, n'était pas réellement informé des risques de blessures et de tous les impacts que peuvent avoir les aménagements temporaires de leurs chantiers sur les citoyens qui ont une limitation fonctionnelle.

Ce projet vise donc à sensibiliser les responsables et les employés des arrondissements de la Ville de Montréal affectés aux travaux de voirie afin qu’ils modifient leurs pratiques. Cette séance de sensibilisation vise à présenter au personnel les principes dont il faut tenir compte afin de s’assurer que les abords des chantiers soient aménagés de sorte que la sécurité des piétons ayant une déficience visuelle ou une déficience motrice soit optimale.
Partenaires et instances impliqués :
· Le RAAMM

· L’arrondissement de Ville-Marie

Moyen : 

· Participation au Comité des partenaires en accessibilité universelle milieux associatifs/Ville de Montréal
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Donner des ateliers de sensibilisation aux employés qui interviennent dans la réalisation de travaux sur la voie publique (cols bleus et leurs supérieurs) dans des arrondissements de la Ville de Montréal. Nouveaux arrondissements ciblés : Verdun, Plateau Mont-Royal, Rosemont-La Petite-Patrie, Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce
· Informer les membres des développements dans le dossier

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Présentation d'ateliers ayant permis de rejoindre environ 95 employés. Ces derniers qui interviennent dans la réalisation de travaux sur la voie publique (cols bleus et leurs supérieurs)
· Amélioration de la sécurité aux abords des chantiers situés sur la voie publique pour les gens qui ont une limitation fonctionnelle
· Partage aux membres des développements dans ce dossier

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Offrir des ateliers de sensibilisation aux employés qui interviennent dans la réalisation de travaux sur la voie publique (cols bleus et leurs supérieurs) dans des arrondissements de la Ville de Montréal. Les nouveaux arrondissements ciblés sont Lachine, Côte-des-neiges Notre-Dame-de-Grâce et Lasalle. :
· Informer les membres des développements dans le dossier

Audit potentiel piétonnier actif et sécuritaire (dossier clos)
Sous-objectif :
· Améliorer l’audit de potentiel piétonnier actif et sécuritaire (PPAS) en ajoutant à cet outil d’évaluation l’accessibilité universelle

Contexte :
L’audit de potentiel piétonnier actif sécuritaire (PPAS), développé par une équipe de chercheurs de la Direction de santé publique de Montréal, permet l’identification et l’analyse des caractéristiques favorables ou non à la marche dans un quartier, sur un parcours ou un segment de rue préalablement identifié. À l’aide d’une grille objective d’indicateurs prédéfinis et validés scientifiquement, des données qualitatives et quantitatives d’un tronçon de rue et d’une intersection sont recueillies. Les indicateurs sont évalués de manière systématique et objective, ce qui permet de moduler et de comparer les portraits en fonction des besoins et du type de diagnostic souhaité. Les données sur le potentiel piétonnier ne sont pas toujours existantes, détaillées ou en libre accès. L’audit PPAS devient donc un outil intéressant pour combler le déficit d’informations sur l’environnement bâti local favorable à la mobilité active.

Partenaires et instances impliqués :
· Société Logique 

· CIUSS du Centre-Sud de l’île de Montréal

· Le RAAMM

· L'INLB

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Participer à 4 autres rencontres afin d’ajouter à l’audit PPAS des critères portant sur l’accessibilité universelle 

· Informer les membres des développements dans ce dossier

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Participation à des rencontres et à des tests terrains afin d’ajouter à l’audit PPAS des critères portant sur l’accessibilité universelle 

· Partage aux membres des développements dans ce dossier
· Rédaction et tenue de l’audit sur le potentiel piétonnier actif et sécuritaire qui tient compte de l’accessibilité universelle.
Services-conseils pour l’accessibilité des lieux publics
Objectif : 

· Promouvoir l’accessibilité architecturale ou urbaine par des interventions sur des cas très spécifiques que l’on retrouve dans des lieux publics
Traitement de plaintes
Sous-objectif à long terme :
· Corriger les lacunes en accessibilité dans les espaces publics en intervenant auprès des instances, à la suite de plaintes reçues

Contexte :

On définit l'espace public ainsi : « L’espace public représente dans les sociétés humaines, en particulier urbaines, l'ensemble des espaces de passage et de rassemblement qui sont à l'usage de tous, soit qu'ils n'appartiennent à personne, soit qu'ils relèvent du domaine public ou, exceptionnellement du domaine privé ». Ce qu’on doit retenir de cette définition, c’est que l’espace public est à l’usage de tous et que tous ont le droit d’y circuler et doivent pouvoir l’utiliser.

On peut rencontrer dans des espaces publics des aménagements qui lèsent les personnes ayant une déficience motrice en ne respectant pas le concept pour tous. C’est pour cela que nous intervenons afin que les autorités concernées corrigent cette situation.

Dans ce type de dossiers, nos recommandations visent à rendre les lieux conformes à la notion d’accessibilité universelle. Mais, dans certains cas, lorsque nous avons à intervenir dans des espaces où l’on retrouve beaucoup de contraintes architecturales ou urbaines, rarement nous pouvons appliquer des notions d’AU, nous sommes plutôt obligés de recommander des parcours désignés (des parcours conçus spécifiquement pour les gens ayant une limitation fonctionnelle).

Moyens :
· Interventions auprès des gestionnaires des lieux faisant l’objet d’une plainte afin de les sensibiliser

· Propositions de solutions

· Suivi du dossier

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Poursuivre ce travail avec les mêmes moyens cités plus haut

· Informer les membres des développements dans ce dossier

Résultat pour l’année 2016-2017 : 

· Traitement de trois plaintes, une est toujours en cours de traitement

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Poursuivre le travail avec les gestionnaires des lieux faisant l’objet d’une plainte (commerces, espaces publics), afin de les sensibiliser aux besoins des personnes ayant une déficience motrice

· Informer les membres des développements dans ce dossier
Information sur l’accessibilité universelle
Sous-objectif : 

· Faire en sorte que les promoteurs, les propriétaires, les administrateurs d’édifices publics, les citoyens ainsi que les journalistes connaissent mieux le concept d’accessibilité universelle, afin qu’ils puissent mieux l’appliquer
Contexte :
Le principe de l’accessibilité universelle est avant tout un concept d’aménagement qui favorise, pour tous les usagers, une utilisation similaire des possibilités offertes par un bâtiment ou un lieu public. Pour appliquer ce concept, de multiples éléments doivent être considérés et cela demande une bonne connaissance des besoins des personnes ayant une déficience motrice.

C’est pour cela que nous offrons un service qui consiste à informer les promoteurs, les propriétaires, les administrateurs d’édifices publics et les citoyens qui désirent offrir aux personnes ayant une déficience motrice des espaces répondant à leurs besoins. Nous offrons aux journalistes le même service, car ils représentent un levier important à la diffusion de l’accessibilité universelle. Nous donnons à tous l’information pertinente et nous les appuyons dans leurs démarches. Cette assistance est aussi offerte à divers organismes avec lesquels nous collaborons.
Moyens :
· Réception de demandes d’assistance (ou plainte), analyse de terrain ou de dossier 
· Proposition de solution, d’information ou de formation sur l’accessibilité universelle

· Suivi du dossier
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Poursuivre le travail d’information et de formation dans le cadre des services offerts aux promoteurs, aux propriétaires, aux administrateurs d’édifices publics, aux citoyens en général, ainsi qu’aux journalistes

· Informer les membres des développements dans ce dossier
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Information sur l’accessibilité universelle donnée à la STM, à l’AMT concernant l’édicule Amos du SRB Pie IX, à la Ville de Montréal (Ville-centre et arrondissements), à VIA rail et à des membres d’Ex aequo.

· Accompagnements (4) offerts lors d’ateliers donnés à des groupes d’employés de la Ville de Montréal.  Une entrevue a été donnée pour AMI-télé et pour deux publications sur les subventions offertes dans le contexte du Programme d’aide à l’accessibilité des commerces de la Ville de Montréal, etc. 
Loi fédérale sur l’accessibilité
Sous-objectifs à long terme :
· Faire entendre la voix des personnes en situation de handicap pour l’élaboration de la future loi fédérale sur l’accessibilité
Contexte :
L’année 2016-2017 a été marquée par l’annonce d’une nouvelle de  taille dans le milieu associatif des personnes en situation de handicap, soit celle de l’élaboration d’une loi fédérale sur l’accessibilité. Bien que cette éventualité ne faisait pas initialement partie intégrante du plan d’action d’Ex aequo, nous avons dû nous adapter à un contexte changeant dans le but de défendre adéquatement nos membres et notre mission et ainsi participer à un processus législatif que nous espérons porteur pour les citoyens canadiens en situation de handicap. 

La tenue de consultations d’envergure a marqué l’amorce de ce processus législatif et notre organisme a pris la balle au bond et a sauté dans la mêlée dès les premiers pas de cette initiative fédérale. Ainsi, nous avons déterminé avec les membres d’Ex aequo quelles revendications devraient être mises de l’avant dans le cadre de l’élaboration de cette nouvelle loi. Nous avons également consulté et participé aux actions d’autres organismes du milieu associatif afin d’enrichir notre pensée et augmenter notre force représentative. 

Ex aequo a su jouer un rôle phare dans cet exercice en faisant circuler ses positions et son approche de la loi à plusieurs organismes alliés, tant au niveau local et régional que provincial et national (canadien). Pour ce faire, Ex aequo a mis en place autant un processus de consultation interne que de concertation externe, en plus de créer, animer et diffuser une formation sur les particularités d’une loi fédérale avec pourobjectif de donner des outils de compréhension en vue de la consultation publique du gouvernement Trudeau. Ex aequo a également participé au Forum jeunesse sur le Canada accessible tenu à Ottawa le 1er novembre 2016.

Partenaires et instances impliqués :
· La COPHAN

· Le ROPMM

· Le Centre Radisson

· Le RAAMM
Moyens :
· Création d’une conférence sur les particularités d’une loi fédérale et son ancrage constitutionnel

· Animation conférence sur les particularités d’une loi fédérale et son ancrage constitutionnel chez des organismes alliés

· Représentation au Forum jeunesse national sur l’accessibilité à Ottawa

· Consultations des membres d’Ex aequo

· Concertation avec le milieu associatif

· Participation à la rédaction d’un mémoire en prévision de la future loi sur l’accessibilité

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Entrevue à l’émission Paractualités par Clothilde Seille à la radio Vues et voix

· Représentation et participation lors du Forum jeunesse national sur l’accessibilité à Ottawa organisé par le gouvernement Trudeau

· Création d’une conférence sur les particularités d’une loi fédérale et son ancrage constitutionnel

· Animation de cinq conférences sur les particularités d’une loi fédérale et son ancrage constitutionnel 

· Animation d’une activité visant à remplir le sondage de la consultation publique en grand groupe en collaboration avec le Centre Radisson

· Activité de consultation des membres d’Ex aequo pour déterminer les revendications à intégrer à la future loi fédérale

· Participation au comité Canada accessible de la COPHAN

· Collaboration à la rédaction du mémoire de la COPHAN en prévision de la future loi sur l’accessibilité

· Participation à l’activité de consultation publique tenue par le gouvernement fédéral à Montréal
Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 : 
· Participer aux travaux visant l’élaboration de la loi, s’il y a lieu


Principaux enjeux :
Communications
Ex aequo a grandement misé, depuis ses trois dernières années, sur le déploiement de campagnes de sensibilisation et d’interpellation des décideurs afin de mettre en lumière les politiques d’austérité et les conséquences sur les personnes en situation de handicap. Comme organisme de défense de droits, Ex aequo a comme devoir de communiquer ces prises de positions. Il fait par ailleurs face à plusieurs autres défis.

Communication communautaire

Le secteur des personnes handicapées s’est très récemment amélioré dans ses communications et le nombre de nouveaux sites web très performants en accessibilité universelle pullulent. C’est dans ce contexte qu’Ex aequo aura comme principal défi cette année de redéployer son image de marque ainsi que ses outils de communication électroniques. 

Ex aequo devra se repositionner pour à la fois proposer une « imagerie » qui touche et qui mobilise en conjuguant avec une certaine fracture numérique de ses membres et des personnes en situation de handicap. Ces choix se feront en consultant le plus grand nombre !


Communications
Contexte : 

Le rôle de la personne responsable des communications et du secrétariat est de faire connaître les réalisations d’Ex aequo et de mobiliser sa communauté : les membres de l’organisme, les partenaires, les médias, les élus et le grand public. Celles-ci sont divisées en deux grands modes de communication : interne (intra-équipe et membres), externe et médiatique. Ces trois modes de communication sont mis en œuvre conformément à leurs plans de communication respectifs.

Communication interne

Objectif : 
· Appliquer les stratégies identifiées dans le plan de communication interne

Contexte : 
Ex aequo a développé trois plans de communication (interne, externe et médiatique) qui possèdent leurs objectifs et leurs stratégies propres, afin d’augmenter la visibilité de l’organisme et d’améliorer son image de marque. À l’interne, Ex aequo souhaite maintenir et améliorer la cohésion de son équipe. Pour ce faire, il mise sur une concertation, une synergie et une collaboration entre les différents agents, afin de promouvoir une image positive et dynamique de l’organisme. Enfin, l’organisme souhaite tenir ses membres informés, afin de leur offrir le meilleur soutien possible, mais aussi les maintenir actifs et mobilisés.
Moyens : 
· Développement d’une stratégie de communications et d’un nouveau plan de communication interne

· Consultation du personnel et des membres pour repositionner les communications de l’organisme

· Soutien ponctuel aux employés d’Ex aequo en tant que personne ressource pour tous les aspects concernant la communication, pour la révision et la rédaction
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 : 
· Apporter un soutien au service de la Banque de préposés au niveau de la réalisation d’un plan de communication

· Maintenir à jour le plan de communication avec une révision tous les 6 mois pour les ajustements nécessaires 

· Continuer à offrir un soutien ponctuel aux employés pour tous les aspects concernant la communication

· Poursuivre l’envoi de la revue de presse 

· Tenir à jour les listes d’envoi des membres

· Veiller à ce que les employés connaissent et utilisent notre site web comme référence. Recueillir leurs commentaires sur les améliorations possibles

· Soutenir les employés dans leurs communications avec les médias
Résultats pour l’année 2016-2017 : 
· Planification des communications

· Soutien de l’équipe et notamment par la rédaction d’argumentaires et la promotion des activités (calendrier, site web, affichette, etc)

· Soutien pour la révision et rédaction

· Rédaction de l’horaire hebdomadaire de l’équipe

· Envoi ponctuel au personnel d’une revue de presse et d’information 

· Rédaction et diffusion d’infolettres aux membres

· Soutien et développement de formations (sur les droits et en communication)

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 : 
· Apporter un soutien au service Auxili (banque de préposés) et développer un plan de communication du service

· Redéployer un plan de communication interne

· Soutenir le développement de solutions de communication et d’agenda pour l’équipe

· Collaborer au développement de la base de données associée au futur site web

· Poursuivre l’envoi de la revue de presse 

· Former et conseiller l’équipe pour les communications électroniques

· Soutenir les employés dans leurs communications avec les médias, dans les communications universellement accessibles ou en développant des argumentaires

· Consulter les membres de l’équipe pour le déploiement de l’image de marque, du positionnement et du site web d’Ex aequo

Communication externe
Objectif : 
· Appliquer les stratégies identifiées dans le plan de communication externe

Contexte : 
À l’externe, Ex aequo désire maintenir et améliorer son image et sa crédibilité auprès de ses membres, des personnes en situation de handicap et de ses multiples partenaires. Par ailleurs, Ex aequo veut transformer son rôle. Au-delà d’être « informateur » (ce que beaucoup de groupes sont), Ex aequo souhaite intensifier son rôle de « mobilisateur » de la communauté et sur les questions qui touchent ses membres

Moyens :
· Conception et diffusion des lettres, de communiqués, des dépliants, des outils de promotion et d’infolettres

· Consultation des membres et des parties prenantes en vue du repositionnement des communications et du site web

· Maintien et création de liens dynamiques avec les partenaires ou tout autre acteur du milieu associatif

· Participation aux réunions du comité de mobilisation

· Animation des communautés sur les réseaux sociaux (Facebook, Twitter, LinkedIn, potentiellement d’autres) ; assurer une veille stratégique afin de mieux connaître la communauté

· Recrutement et supervision de ressources externes en révision, communications ou design afin de développer les outils ou le site web

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 : 
· Effectuer la mise à jour des différents outils de communication (ex. : la brochure des réalisations tangibles, le site web, les réseaux sociaux, etc.)

· Mettre à jour nos listes de partenaires pour diffuser de 6 à 15 fois par an

· Mettre en ligne les documents produits en lien avec les dossiers de promotion

· Diffuser des communiqués, des mémoires, des avis auprès des membres, des partenaires, du grand public et des médias

· Diffuser des dossiers de promotion et d’actualité via nos réseaux

· Publier quotidiennement 1 ou 2 nouvelles d’intérêt sur Facebook et Twitter

· Investir adéquatement dans des campagnes de publicité sur Facebook

· Maintenir le site internet d’Ex aequo comme la source de référence par excellence pour tout ce qui concerne la défense des droits des personnes ayant une déficience motrice 

· Tenir à jour des statistiques sur la fréquentation du site Web et des réseaux sociaux d’Ex aequo

· Poursuivre la création d’outils de communication dynamiques ayant pour but de recruter de jeunes membres et d’assurer ainsi une relève au sein de l’organisme

· Cerner les besoins des nouveaux publics que nous souhaitons recruter

· Développer et entretenir nos relations avec les partenaires du milieu associatif et du secteur parapublic

· Concevoir et envoyer l’infolettre (une à deux par mois) aux membres pour les informer de l’évolution des dossiers et de toutes les informations affectant les personnes vivant avec une limitation fonctionnelle

· Atteindre ou dépasser le seuil des 1000 amis Facebook et des 1000 abonnés Twitter

Résultats pour l’année 2016-2017 : 
· Mise à jour des diverses listes de contacts-courriels

· Envois ciblés à des partenaires de communiqués ou d’argumentaires

· Investissement du réseau social Linkedin et production d’articles (3)

· Rédaction et envois de communiqués de presse (4)

· Mise en ligne de section du site web (mise à jour)

· Mise en page de nos documents officiels selon les normes de l’accessibilité universelle et révision

· Augmentation de la fréquentation des différents comptes d’Ex aequo sur les réseaux sociaux, dont voici les statistiques récentes
· Développement de relations avec des élus et partenaires en communiquant de manière spécifique à ses derniers. 
	
	2016
	2017

	
	Avril
	Février

	Adhérents Facebook
	830
	905

	Abonnés Twitter
	784
	892

	
	
	

	Nombres de gazouillis
	1135
	1191

	Abonnements
	1182
	1230






Min
    
Max
	Youtube (vues) en 2017
	56
	1024


Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 : 
· Mener une consultation de parties prenantes

· Développer une stratégie de communication et positionnement

· Rédiger les contenus et l’arborescence du nouveau site web

· Collaborer au développement du design des communications

· Décliner sur les supports suivants :

· Lettre

· Argumentaire

· PowerPoint, présentation et formation

· Brochures promotionnelles

· Dépliants

· Courriels

· Rapport annuel

· Lancer le site web

· Revoir la Politique des réseaux sociaux et proposer une Politique sur les communications (AU)

· Mettre en ligne les documents produits en lien avec les dossiers de promotion

· Diffuser des communiqués, des mémoires, des avis auprès des membres, des partenaires, du grand public et des médias

· Diffuser des dossiers de promotion et d’actualité via nos réseaux

· Publier quotidiennement au moins 1 nouvelle d’intérêt sur Facebook ou Twitter

· Investir adéquatement dans des campagnes de publicité sur Facebook

· Tenir à jour des statistiques sur la fréquentation du site Web et des réseaux sociaux d’Ex aequo

· Poursuivre la création d’outils de communication dynamiques ayant pour but de recruter des jeunes et des personnes issues de la diversité

· Cerner les besoins des nouveaux publics que nous souhaitons recruter

· Développer et entretenir nos relations avec les partenaires du milieu associatif et du secteur parapublic

· Concevoir et envoyer l’infolettre (une à deux par mois) aux membres pour les inviter à participer avec Ex aequo

· Avoir 1000 amis Facebook et 1000 abonnés Twitter

Communication médiatique
Objectif : 

· Appliquer les stratégies identifiées dans le plan de communication médiatique 
Contexte : 
Sur le plan médiatique, Ex aequo veut faire connaître davantage ses réalisations et surtout que ses revendications soient débattues ou entendues dans le débat public. Ultimement, pour mettre de la pression sur les décideurs.

Moyens : 
· Envois de communiqués de presse pour informer un large public des réalisations d’Ex aequo

· Entretien et développement des relations avec des journalistes

· Réalisation d’actions ponctuelles de relations publiques

· Soutien des employés dans leurs actions avec les médias
Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Publier des communiqués de presse sur les multiples canaux de diffusion de l’information, comme le site Web, les réseaux sociaux, etc. 

· Développer des liens personnalisés avec des journalistes de différents médias

· Assurer une présence ponctuelle dans certains médias (exemple : table ronde mensuelle à Canal M, AMI-Télé, radio, presse écrite)

· Alimenter notre site web d’actualités en lien avec nos dossiers de promotion et réagir à l'actualité

Résultats pour l’année 2016-2017 : 
· Envoi de 4 communiqués de presse 

· Réalisation de 4 entrevues à Canal M, Vues et voix

· Participation à une émission sur AMI-Télé

· Parution dans 8 articles (journaux et web)

· Mise à jour de la liste de diffusion médias et partenaires

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Publier des communiqués de presse sur les multiples canaux de diffusion de l’information, comme le site Web, les réseaux sociaux, etc. 

· Développer des liens personnalisés avec des journalistes de différents médias

· Assurer une présence ponctuelle dans certains médias (exemple : table ronde mensuelle à Canal M, AMI-Télé, radio, presse écrite)

· Alimenter notre site web d’actualités en lien avec nos dossiers de promotion et réagir à l'actualité

Principaux enjeux :
Activités

administratives

Les ressources humaines d’Ex aequo

L’année 2016-2017 fut une année de transition chez Ex aequo en ce qui concerne les activités administratives. Le départ à la retraite du fondateur et directeur général depuis le début des activités de l’organisme a été l’occasion de réorganiser la structure administrative. La négociation d’une première convention collective fut couronnée de succès par la signature d’une entente entre l’employeur et le syndicat à la satisfaction des deux parties. Ces deux objectifs, soit la réorganisation de la structure administrative et la négociation d’une première convention collective, ont posé les premiers jalons d’une nouvelle dynamique qui assurément permettra à l’organisme de continuer avec succès la mission qu’il s’est donnée.

La revendication d’un meilleur financement au SACAIS

La question de l’indexation de notre subvention provenant du Secrétariat à l’action communautaire et aux initiatives sociales (SACAIS) n’est toujours pas réglée. Le gouvernement fait la sourde oreille à nos revendications, soit la pleine indexation, le rehaussement global du financement et la couverture des frais supplémentaires reliés aux déficiences. Plusieurs actions sont prévues par le mouvement communautaire afin de pérenniser l’avenir des organismes en défense collective des droits et ainsi d’éviter dans un avenir pas si lointain les coupures et les mises à pied au sein du personnel de ces organismes.
Activités administratives
Subventions et sources de financement  (récurrents et ponctuels)
Objectif :
· S’assurer d’avoir les ressources financières et humaines nécessaires pour la réalisation de nos activités d’action citoyenne, de promotion et de défense des droits.

Sous-objectif à long terme :
· Maintenir et bonifier les acquis en ce qui concerne le financement de l’organisme afin de disposer des ressources nécessaires pour la mise en œuvre de sa mission.

Contexte :
À l’heure actuelle, Ex aequo est principalement financé par Centraide du Grand Montréal et le Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux initiatives sociales (SACAIS).  De plus, la Ville de Montréal nous octroie une somme pour différents projets reliés à l’accessibilité universelle. 

Moyens :
· Renouvellement des demandes de subventions récurrentes

· Présentation de projets à la Ville de Montréal reliés à l’accessibilité universelle

· Demandes de dons

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Effectuer les demandes de renouvellement des subventions régulières

· Demander un projet PAAS-Action

· Réviser et renouveler les demandes de C.I.T.

· Préparer un budget annuel et des budgets trimestriels

· S’assurer d’une gestion efficace et efficiente des ressources de l’organisme

· Négocier et signer une première convention collective

· Réviser la politique de gestion des ressources humaines

· Évaluer les possibilités de soumettre une demande de subvention pour un projet
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Maintien de la subvention du SACAIS, mentionnons ici qu’il n’y a toujours pas d’indexation proposée. Le protocole d’entente a été signé et sera valable jusqu’au 31 mars 2019

· Maintien de la subvention de Centraide au même niveau qu’en 2015-2016

· Maintien d’un dédommagement monétaire pour la réalisation de projets sur l’accessibilité universelle à la Ville de Montréal, mentionnons les projets suivants : déneigement et arrondissements, débarcadères et stationnements, sécurisation des chantiers et accessibilité universelle au processus électoral des élections municipales 2017.

· Maintien du programme PAAS-Action et des C.I.T.

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Effectuer les demandes de renouvellement des subventions régulières 

· Présenter des projets reliés à l’accessibilité universelle à la Ville de Montréal

Activité annuelle de financement

Sous-objectif à long terme :
· Organiser une activité annuelle de financement qui nous permet de compléter et de bonifier notre financement récurrent

Contexte :
Nous organisons depuis de nombreuses années une activité annuelle de collecte de fonds. À ses débuts, l’activité consistait en un tirage qui nous rapportait entre 3 000 $ et 4 000 $. Puis, à la suite d’une commandite d’une entreprise de produits laitiers, nous avons eu l’idée de tenir une soirée « vins et fromages » qui  nous a permis d’augmenter nos revenus à près de 10 000 $. De 2007 à 2014, nous avons organisé un souper-bénéfice qui nous permettait de récolter entre 13 000 $ et 15 000 $. Comme plusieurs de nos contributeurs proviennent du secteur public et que ceux-ci ont vu leurs budgets diminuer significativement, nous avons préféré revenir depuis trois ans à une activité de tirage moins onéreuse en termes de dépenses qui nous a permis d’amasser 14 190 $ en 2015 et 14 040 $ en 2016. Par contre en 2017, notre activité nous a rapporté moins que prévu soit 8 000 $. Pour l’an prochain soit l’année 2017-2018 nous allons changer notre stratégie. Nous allons scinder notre activité en deux, soit une campagne de don en juin ainsi qu’un tirage en mars. Un objectif s’établissant entre 10 000 $ et 15 000 $ afin de financer nos activités de promotion, de défense des droits et d’actions citoyennes nous semble plus réaliste.

Moyens :
· Mise sur pied d’une planification structurée de l’activité

· Démarches échelonnées tout au long de l’année avec certaines périodes plus intenses

· Tenue de réunions ponctuelles du comité organisateur

· Élaboration et diffusion d’un programme de visibilité pour nos donateurs et nos commanditaires

· Rédaction des messages adressés aux commanditaires, aux donateurs et aux vendeurs de billets

· Envoi des messages de remerciement et des reçus (s’il y a lieu) aux donateurs, aux commanditaires et aux vendeurs de billets

· Tenue d’un registre des donateurs, commanditaires et vendeurs de billet

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Rencontre du comité organisateur à l’automne 2016 pour le choix de l’activité de financement 

· Poursuite du travail, de l’organisation et du développement de cette activité pour l’année 2017

· Cette année encore, nous allons concentrer nos efforts sur la recherche de nouveaux donateurs, commanditaires et vendeurs de billets pour atteindre un objectif entre 10 000 $ et 15 000 $ de bénéfice net

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Poursuite de l’activité de tirage en mars 2017

· Réalisation d’un bénéfice net de 8 000 $

· Maintien des dépenses de l’activité de levée de fonds au minimum

· Envoi de demande de don à tous les élus provinciaux situés sur l’île de Montréal

· Maintien de nos commanditaires et de certains donateurs et recrutement de nouveaux vendeurs de billets

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Scinder l’activité en deux, la période pour les demandes de dons se fera juin et le tirage se déroulera en mars. 

· Poursuite du travail, de l’organisation et du développement de cette activité pour l’année 2018

· Cette année encore, nous allons concentrer nos efforts sur la recherche de nouveaux donateurs, commanditaires et vendeurs de billets pour atteindre un objectif entre 10 000 $ et 15 000 $ de bénéfice net.

Gestion des ressources humaines

Sous-objectif à long terme : 
· Avoir une équipe de travail stable, qualifiée et suffisante pour être en mesure de couvrir les thématiques suivantes : démocratie, vie municipale, transport, habitation, santé et services sociaux et emploi

Contexte :
Ex aequo a commencé son année avec un budget déficitaire de 35 000 $. Cette situation était due au fait que 2015-2016 a été la dernière année qu’Ex aequo bénéficiait d’un don de 40 000 $ de la part d’une fondation privée. Devant ce constat, une réorganisation des ressources humaines s’imposait. Le poste d’adjointe à la direction a été aboli et les postes de secrétaire à la direction et de responsable des communications ont été fusionnés.
Il est important de mentionner que ces changements n’ont pas eu pour effet de diminuer nos activités et « représentations » au niveau de la défense collective des droits. Nous continuons de représenter les droits et les besoins des personnes ayant une déficience motrice à divers lieux de concertation dans le milieu associatif des personnes en situation de handicap et dans le milieu du grand communautaire. Ex aequo couvre toujours les thématiques suivantes : transport, vie municipale, habitation, démocratie, santé et services sociaux.

Cette réorganisation a apporté des ajustements aux fonctions de l’organisateur communautaire et de responsable des communications. Ces ajustements ont permis d’être davantage présents auprès de la communauté d’Ex aequo et d’accompagner encore plus les membres dans leur démarche d’empowerment.

Parallèlement à cette réorganisation, Ex aequo a négocié sa première convention collective. Cette négociation s’est déroulée sur des bases solides et respectueuses. Cet exercice a permis de faire une bonne mise à jour des conditions de travail des employés d’Ex aequo. Le 22 mars dernier, le comité de négociation est arrivé à un accord de principe. Cet accord est un juste équilibre entre des conditions de travail offertes aux employés en fonction des ressources financières et des différentes contraintes de l’organisme. Si les négociations se sont bien déroulées, c’est grâce au fait que les personnes impliquées mettaient l’intérêt de l’organisme au premier rang et elles ont fait preuve d’une grande capacité de dialogue et de l’ouverture d’esprit.

Moyens :
· Mise sur pied d’un comité patronal composé de 5 administrateurs, de la directrice générale et d’un conseiller en relation de travail

· Mise sur pied d’un comité de négociation

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Conclusion de l'année financière avec une forte probabilité de surplus
· Conclusion le 22 mars dernier, d'un accord de principe par le Comité de négociation

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Mettre en application conjointement avec le Syndicat, la convention collective

· Assurer une vigie sur les postes de travail qui ont été modifiés en 2016-2017 afin de faire des ajustements si nécessaire 
Base de données
Sous-objectif à long terme :
· Mettre sur pied une base de données sécurisée qui nous permettra de centraliser les données d’Ex aequo, que ce soit les informations sur les membres, les autogestionnaires, les préposés, les partenaires, les commanditaires, les donateurs de l’activité annuelle de financement, etc.

Contexte : 

Depuis plusieurs années, nous songeons à regrouper les données des différents contacts de l’organisme pour en faciliter l’accès à tous les employés. Nous nous sommes aperçus que nous manquions de structure dans la gestion de nos données. À titre d’exemple, le fichier des membres est sur une version datant de 1995 du logiciel FileMaker. Chaque employé fonctionne avec sa propre liste constituée sur Word ou Excel. Une base de données solidement structurée permettrait à tous d’accéder aux mêmes informations et réduirait ainsi l’utilisation de données périmées ou erronées. Autre avantage significatif, lors du départ d’un employé, cela réduirait le risque de perdre l’ensemble de ses contacts.

Moyens :
· Recherche d’une ressource externe pour faire l’analyse de nos besoins et implantation de la base de données

· Première étape d’implantation et tests

· Élaboration d’un guide de l’utilisateur

· Projet pilote, c’est-à-dire essai de la base de données avant son implantation définitive

· Présentation et formation des employés à l’utilisation de la base de données

· Utilisation de la base de données quotidiennement

· Rétroactions et commentaires des employés sur le fonctionnement de la base de données

· Amélioration de la base de données à la suite des commentaires reçus

· Mise à jour continue de la base de données

Sous-objectifs pour l’année 2016-2017 :
· Faire adopter le projet de la base de données par le conseil d’administration

· Rencontrer le concepteur pour l’implantation définitive de la base de données

· Transférer les données des employés dans la nouvelle base

· Transférer les données stockées actuellement dans Access vers la nouvelle base

· Effectuer une période d’essai et rédiger une liste des différents problèmes rencontrés avec la nouvelle base

· Prendre contact avec le concepteur pour la correction des différents problèmes rencontrés durant la période d’entrée des données

· Tester de nouveau la base de données pour s’assurer qu’il n’y a plus de problème

· Rédiger le guide de l’utilisateur

· Faire une présentation, des essais et convenir avec les employés non impliqués dans ce projet d’une période de formation pour l’utilisation de la base de données 

· Améliorer de façon continue la base de données

· Mettre à jour régulièrement la base de données

Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Adoption par le conseil d'administration du projet d'implantation d’une base de données 

· Rencontre avec le concepteur pour évaluer les possibilités qu’offre sa base, son design, la possibilité d’un jumelage entre préposés et autogestionnaires, l’hébergement, les infolettres, le publipostage, les agendas, etc.

· Fin du travail avec le concepteur à la suite d'une mésentente. Heureusement aucun contrat n’était signé

· Rencontres (3) avec un nouvel analyste en informatique pour cerner nos besoins, afin de nous doter d’un cahier de charges qui servira au concepteur de la base

Sous-objectifs pour l’année 2017-2018 :
· Rencontrer l’analyste en informatique, afin de nous doter d’un cahier de charges qui servira au concepteur de la base

· Faire adopter l’achat de la base de données par le conseil d’administration

· Rencontrer le concepteur pour l’implantation définitive de la base de données

· Transférer les données servant au travail des employés dans la nouvelle base

· Transférer les données stockées actuellement dans le logiciel Access vers la nouvelle base

· Effectuer une période d’essai et rédiger une liste des différents problèmes rencontrés avec la nouvelle base

· Prendre contact avec le concepteur pour la correction des différents problèmes rencontrés durant la période d’entrée des données

· Tester de nouveau la base de données pour s’assurer qu’il n’y a plus de problème

· Rédiger le guide de l’utilisateur

· Faire une présentation, des essais et convenir avec les employés non impliqués dans ce projet d’une période de formation pour l’utilisation de la base de données 

· Améliorer de façon continue la base de données

· Mettre à jour régulièrement la base de données

Normes pour les organismes de bienfaisance
Sous-objectif à long terme :
· Mettre en place différents outils qui permettront à l’organisme de bonifier ses pratiques de gestion et de gouvernance, afin d’augmenter la transparence de son administration vis-à-vis de ses bailleurs de fonds, de ses donateurs, de ses employés, de ses membres et du public en général
Contexte : 

Nous avons tous entendu parler de scandales, de malversations, de fraudes, de collusion, d’erreurs grossières qui se sont produites dans différentes organisations, que ce soit dans les administrations publiques, les grandes entreprises, les entreprises de placement, les conseillers financiers, etc. De nouvelles lois, de nouveaux règlements et de nouvelles pratiques sont apparus dans les différents domaines de la sphère économique.

Dans un souci d’amélioration continue et avec l’objectif de clarifier les pratiques de gestion de notre organisme, nous jugeons opportun de définir par écrit nos exigences en matière de bonne gouvernance en nous appuyant sur les normes en vigueur pour les organismes de bienfaisance.

Ex aequo a amorcé, il y a 3 ans, un travail afin de bonifier ces outils de saine gestion et de bonnes pratiques. Il s’est doté des documents suivants : code d’éthique, politique du militantisme, politique du bénévolat, guide d’utilisation des réseaux sociaux et un organigramme.

Plus spécifiquement, nous prévoyons cette année faire une réflexion sur les pratiques actuelles au sein du conseil d’administration. Celles-ci n’ont jamais fait l’objet d’une telle démarche. Voici les aspects qui seront couverts :

Composition du conseil d’administration et son fonctionnement

· Composition du conseil

· Fonctionnement du conseil

· Évaluation du fonctionnement du conseil d’administration

· Évaluation des administrateurs

· Soutien aux administrateurs et préparation à la relève au conseil d’administration

· Programme de la relève

Parallèlement, il y aura la poursuite de la révision des règlements généraux.
Moyens :
· Mise en place d’un comité gouvernance composé de 6 administrateurs, de la directrice générale pour se pencher sur les règles de fonctionnement du conseil d’administration et sa gouvernance

· Consultation du comité gouvernance dans le cadre de la révision des règlements généraux

· Consultation d’une ressource externe

Sous-objectif pour l’année 2016-2017 :
· Finaliser l’actualisation des règlements généraux pour se conformer aux nouvelles normes et faire appel à une ressource externe pour valider les modifications, puis convoquer une assemblée générale spéciale pour faire adopter les règlements

· Négocier une convention collective et réviser la politique de gestion des ressources humaines en tenant compte de la convention collective

· Mettre en place une politique sur le conflit ou l’apparence de conflit d’intérêts chez les employés et les administrateurs

· Mettre en place une politique concernant la confidentialité

· Mettre en place un système de traitement des plaintes

· Mettre en place une politique et des procédures de gestion

· Mettre en place une procédure concernant la conservation et la destruction des documents

· Mettre en place une politique concernant la sollicitation

· Faire adopter le processus décisionnel
Résultats pour l’année 2016-2017 :
· Actualisation incomplète des règlements généraux pour se conformer aux nouvelles normes. Pour Ex aequo, 2016-2017 a été une période de transition. Une nouvelle direction générale a pris la relève, plusieurs nouveaux administrateurs ont été élus à l’assemblée générale et une convention collective a été négociée.

· Élaboration d'un projet visant à faire une réflexion sur les règles de fonctionnement du conseil d’administration et de sa gouvernance 
Sous-objectif pour l’année 2017-2018 :
· Finaliser l’actualisation des règlements généraux pour se conformer aux nouvelles normes et faire appel à une ressource externe pour valider les modifications, puis convoquer une assemblée générale spéciale pour faire adopter les règlements

· Faire une réflexion sur les règles de fonctionnement du conseil d’administration et de sa gouvernance

· Mettre en place une politique sur le conflit ou l’apparence de conflit d’intérêts chez les employés et les administrateurs

· Mettre en place une politique concernant la confidentialité

· Mettre en place une procédure concernant la conservation et la destruction des documents

Merci aux membres du conseil
d’administration!
Dominique Marsan, Carolyne Lapensé-Savaria, Sophie Lanctôt, Marie

Turcotte, François Bourbonnière, Maude Massicotte, Claude Prévost,

Caroline Goyette. Aussi membres du conseil sans figurer sur la

photo : Martin Juneau et Mathieu Frappier
Lexique

LEXIQUE
ADEHUQÀM : Association des étudiants handicapés de l’UQÀM
ADSMQ : Association des devenus sourds et des malentendants du Québec

ASDCM : Association des sociétés de développement commercial de Montréal
ASSSMM : Agence de la santé et des services sociaux de Montréal
AERDPQ : Association des établissements de réadaptation en déficience physique du Québec

AMM : Aide à la mobilité motorisée
AMT : Agence métropolitaine de transport

AOT : Autorité organisatrice de transport

APTS : Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des services sociaux 

AQEIPS : Association québécoise des étudiants ayant des incapacités au postsecondaire

AQESSS : Association québécoise d’établissements de santé et de services sociaux

ARUTAQ : Association des regroupements des usagers du transport adapté
ASSÉ : Association pour une solidarité syndicale étudiante
ASUQ : Association du Syndrome de Usher du Québec

BRAD : Banque de référence pour l’aide à domicile
CAPVISH : Comité d’action des personnes en situation de handicap

CCAU : Comité consultatif en accessibilité universelle
CCSMM : Centre de la communauté sourde du Montréal métropolitain

CFP : Centre de formation populaire

CIRIS : Centre interdisciplinaire de recherche en réadaptation et intégration sociale
CISAUH : Comité intersectoriel sur l’accessibilité universelle en habitation

CISSS : Centre intégré de santé et de services sociaux
CIT : Contrat d’intégration au travail

CIUSSS : Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux
CLASSE : Coalition large de l’Association pour une solidarité syndicale étudiante
COPHAN : Confédération des organismes de personnes handicapées du Québec
CLSC : Centre local de services communautaires
CRADI : Comité régional des associations pour la déficience intellectuelle

CSN : Confédération des syndicats nationaux

CSSS : Centre de santé et de services sociaux

FCEE-Q : Fédération canadienne des étudiantes et étudiants, section Québec

FECHIMM : Fédération des coopératives d’habitation intermunicipale du Montréal métropolitain

FECQ : Fédération étudiante collégiale du Québec

FEUQ : Fédération étudiante universitaire du Québec

FIQ : Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec

FRAPRU : Front d’action populaire en réaménagement urbain
HPSR : Habitations pignon sur roues

INLB : Institut Nazareth et Louis-Braille
INSPQ : Institut national de santé publique
IRGLM : Institut de réadaptation Gingras-Lindsay-de-Montréal

MAI : Montréal arts interculturels
MSSS : Ministère de la Santé et des Services sociaux
MTQ : Ministère des Transports du Québec

OCPM : Office de consultation publique de Montréal

ONU : Organisation des Nations unies

OPHQ : Office des personnes handicapées de Québec
OSBL : Organisme sans but lucratif
PIECD : Programme international d’éducation à la citoyenneté démocratique
PIMO : Promotion intervention en milieu ouvert

QIM : Quartier international de Montréal
RAAMM : Regroupement des aveugles et amblyopes du Montréal métropolitain

RAMQ : Régie de l’assurance maladie du Québec

RACOR : Réseau Alternatif et Communautaire des Organismes en santé mentale de l’Île de Montréal

RBQ : Régie du bâtiment du Québec

RECIFS : Regroupement, Échanges, Concertation des Intervenantes et des Formatrices en Social
REEI : Régime enregistré d’épargne-invalidité
RIOCM : Regroupement intersectoriel des organismes communautaires de Montréal

RIPPH : Réseau international sur le Processus de production de handicap
ROPMM : Regroupement des organismes de promotion du Montréal métropolitain

RUTA : Regroupement des usagers du transport adapté et accessible

SAAQ : Société d’assurance automobile du Québec

SACAIS : Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux initiatives sociales

SAD : Soutien à domicile
SCSPM : Société canadienne de la sclérose en plaques, section Montréal

SDC : Société de développement commercial
SHQ : Société d’habitation du Québec
SPVM : Service de police de la Ville de Montréal
STM : Société de transport de Montréal

TCAÎM : Table de concertation des aînés de l’île de Montréal

UQÀM : Université du Québec à Montréal
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Revenu total moyen de 27 031 $ pour les personnes en situation de handicap contre 37 998 $ pour les personnes sans incapacité.  Statistiques Canada : � HYPERLINK "http://publications.gc.ca/collections/collection_2011/rhdcc-hrsdc/HS64-11-4-2010-fra.pdf"��http://publications.gc.ca/collections/collection_2011/rhdcc-hrsdc/HS64-11-4-2010-fra.pdf�.
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